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LA PAIX 
doit être 

et oon 
E général de Gaulle joue une partie serrée et non dépourvue d'habi

leté. Il n'a encore lâché aucune carte, fourni aucun gage et cepen• 

dant il a réussi à créer une situation diplomatique .qui . lui est rela-

tivement favorable. Après les déclarations de Bourguiba et l'annonce de 
contacts secrets ·avec le F.L.N., il apparaît comme un homme résolument 
décidé à une paix rapide. Mais lorsqu'on examine les choses de près, on 

. s'aperçoit qu'aucun des problèmes de fond n'a encore été sérieusement 

abordé et encore moins résolu. 

En fait, de Gaulle cherche toujours à occuper une position à parti!' de 

laquelle il pourra imposer sa solution au F.L.N. San~ doute a-t-il compris, 

depuis les manifestations du mois de décembre, qu'il lui faut renoncer à 

l'apparition prochaine d'une « troisième force » algérienne. Et sans doute 

a-t-il admis qu'il devra finalement négocier avec le G.P.R.A. Mais il souhaite 

que · celui-ci soit, d'ici là, conduit à renoncer à certains de ses objectifs. C'est 

pour cela qu'il s'efforce de remplacer la négociation bilatérale entre la 

France et · l'Algérie par une série de discussions franco-algériennes, franco

marocaines et algéro-tuniso-marocaines. 

Quand il invite Bourguiba à venir à Paris, il a déjà envoyé deux de ses 

émissaires en Suisse pour prendre langue avec des émissaires algériens . 

Cela signifie que, dans son esprit, le voyage de Bourguiba est beaucoup 

moins destiné à faciliter les contacts ( déjà pris) avec les Algériens ... qu'à les 

compliquer. De Gaulle sait parfaitement que Bourguiba et aussi le Roi du 
Maroc redoutent certains aspects de l'indépendance algérienne et qu'ils ne 
sont pas à priori hostiles à un condominium franco-maghrebin sur 1e 

Sahara. Ce sont des facteurs dont il compte se servir pour les amener à 

faire pression sur le . F.L.N. 

Les Tunisiens et les Marocains se prêteront-ils longtemps à ce jeu ? 

Cela n'est pas absolument sûr . Car s'il est évident que dans la perspect ive 

d'une paix assurée, Bourguiba et Hassan Il tenteront d'obtenir le maximum 

d'avantages pour leurs pays, ils ne peuvent rompre la solidarité maghrebine 

tant que cette paix demeure aléatoire. Aussi ne peut-on écarter l'hypothèse 

qu'après une série de manœuvres et de contre-manœuvres de Gaulle soit 
finalement conduit à transformèr les contacts « exploratoires » am~rcés 
avec le F.L.N. en début d'une négociation véritable, Mais il faut se g~rde r 

sur ce point de toute vision euphorique de la réafüé algérienne. les articles 

parlant de « bonne volonté réciproque », de <<' désir sincère » de paix, 
« d'excellente atmosphère » créée par telle ou telle déclaration, relèvent 

purement et simplement de la Bibliothèque Rose. Nous avons dit, à plu-

■ 

conquise 

pas . /attendue 
.'' \ 

sieurs reprises, que nous étions vraisemblablement entrés dans la phase 

finale de la guerre d'Algérie. Mais ;)a bataille politique qui caractérise cette 
. . 

phase n'en est qu'à ses débuts. 

I 
L nous faut donc plus qQe jamais nous défier des Jllusîons que 
répand la propagande gou vernementale et de cet esprit d'attentisme 

qui a momentanément gagné toute une partie de la gauche. Tant 
que la guerre ne sera pas terminée, nous ne devons à aucun moment relâ

cher notre vigilance . 

C'est pourquoi nous avons attaché une grande importance au Colloque 

qui s'est tenu vendredi et samedi ~rniers à Grenoble. Ce colloque a permis 
le regroupement de toutes les forces qui, au cours de cet automne, avàient 

mené une action vigoureuse pour la négociation mais qui s'étaient trouvées 

divisées dans les semaines qui pr~cédèrent et suivirent le referendum. La 

présence des dirigeants de la F.E.N. aux côtés des représentants de la C.G.T., 
de la C.F.T.C. et de l'U.N.E.F., de ' ceux du P.S.U. et du Parti communiste 
ainsi que de certaines personnalités S.F.I.O. ( les molletistes étant absents), 

a montré que le front du 27 octobre pouvait maintenant être ressoudé. 

Les positions sur lesquelles les participants du Colloque se sont mis 
d'accord ne peuvent que recevoir ~l'approbati~n de notre Parti. le Colloque 

a réaffirmé avec · force la nécessité de la négociation avec le G.P.R.A., il a 

établi une Charte de l'autodétermination et il a apporté une importante · 
contributiQn au fameux problème des garanties . 

Certains auraient s~uhaité que soient affirmés à ce propos des droits 
qui limiteraient en fait la souveraineté de la future République algér~nne. 

Mais le Colloque a repoussé cette thèse. Ses participants ont estimé que ·rien 
ne devait faire obstacle à une. transformation économique et sociale profonde 

de I' Aigérie, transformation qui ne peut être décidée que par les Algériens 

eux-mêmes. Ce qu'ils ont proposé, ce sont des mesures qui permettraie nt 
à la majeure partie de la minorité européenne d'Algérie de faire l'expérie nce 

de l'indépendance , et à une autre partie, de s'installer • progressiveme nt 

en France . 

Le Colloque ne pouvait pas aller plus loin. Son rôle n'était pas de se 
substituer aux négociàteurs. Il était de montrer que la négociation est pos

sible et qu'elle est la seule solution conforme aux intér~ts de nos deux 

peuples. 

Gilles MARTINET , 
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f ·lashes-actualité 
FRANCE 
e Malgré le scandale du C.N.L., et la lumière 

qu'il jette sur les bienfaits de l'initiative privée 
en matière de construction, M. Sudreau, mi
nistre de la Construction, repousse l'idée d'un 
Service National du _ Logement. Pourtant M. Su
dreau reconnaît l'importance de la spéculation 
sur les terrains, la construction et la revente 
des appartements. Il reconnaît que cette spé
culation est souvent fondée sur l'aide de l'Etat; 
il avoue enfin que l'Etat est dés.armé en la 
matière et n'a pas les moyens de contrôler une 
affaire privée, même s'il s'agit de construction . 
« Il faudrait pour cela ou bien qu'on change 
complètement le statut des grandes affaires 
privées ou bien qu'on donne à la const ruction 
un statut spécial. » En effet, c'est bien cé que 
nous pensons, et c'est bien ce que M. Sudreau 
refuse; pour des raisons de con·joncture 
d'abord : « Nous n'avcons pas les 10 milliards 
de NF qui seraient nécessaires pour financer 
un service national de la construction ». 

Complétons · ici la pensée de M. Sudreau : 
ces. 10 milliar ds de NF représentent un an de 
guerre d'Algérie, ou dix bombes atomiques, 
dépens es qui contribuent bien plus à la gran
deur française que la construction . 

Mais le refus de M . Sudreau tient aussi à 
des raisons de principe : M. Sudreau ne veut 
pas gêner la construction privée, mais au con .. 
traire la stimuler, conformément à la logique 
du système de la « libre entreprise » qui veut 
que les entreprises distribuent leurs bénéfices 
à leurs actionnaires et refilent leurs pertes à 
l'Etat afin que les contribuables les prennent 
en charge. 

Quels sont donc les remèdes proposés par 
M. Sudreau ? « Mettre au point pour la pro
chaine rentrée parlementaire un système qui 
apportera les moyens de droit permettant de 
sauvegarder les économies des souscripteurs ... , 
aider par \ous les moyens la construction pri
vée à lutter contre certains spéculateurs. » 
Autrement dit : enterrer le problème et laisser 
le système dans son état actuel. En même temps, 
le Pouvoir fait arrêter MM. Pouillon, Ducher 
et Larrue, c'est fort bien, mais cela ne doit pas 
détoumer notre attention de la vraie question. 
L'opération Sudreau est en effet claire : il 
s'agit de mener grand tapage autour des 
escrocs, pour faire oublier que c'est la liberté 
illimitée et incontrôlée accordée par les pou
voirs publics aux constructeurs · privés qui a 
permis à l'escroquerie de se développer, el 
qui permettra d'autres escroqueries si l'Etat 
ne se décide pas à assumer ses responsabilités 
et à prendre en charge le secteur du logement. 
Non, M. Sudreau, la nationalisation de la cons
trudion est désormais à l'ordre du jour , et 
nous ne vous permettrons pas de l'en retirer. 

• De scandaleux incidents ont marqué le 
procès des 57 Algériens appartenant au réseau 
F.L.N. de Nantes. A la suite de l'expulsion 
d'un accusé par le Président et de la solidarité 
marquée à cet accusé par ses compagnons, les 
gardes mobiles se sont, en plein tribunal, jetés 
sur les Algériens et les ont brutalisés; ces 
sévices se sont poursuivis à l'intérieur de la 
prison, faisant 7 blessés dont un blessé grave. 
le procès s'est poursuivi en l'absence des déte
nus, et le Président s'est déclaré incompétent 
sur la plainte déposée par eux contre les bru
talités dont ils avaient été victimes. le ver
dict a ressemblé au procès : alors qu'il était 
prouvé et admis par l'accusation qu'aucune des 
missions de _sabotage confiées à ce réseau 
n'avait reçu même un commencement d'exécu
tion, les chefs ont été condamnés à des peines 
de 15 à 10 ans de réclusion, et 29 peines de . 
prison ont été prononcées. Au même momet1I 
les comploteurs d'Alger fêtaient au champagne 
leur acquittement par le tribunal militaire de 
Paris ( avec une pensée émue pour le-s 14 gen
darmes tués par leurs troupes le 24 janvier 
1960). 

e A l'appel de MM. Soustelle, le Pen, Dicles, 
etc . 500 « patriotes » dont beaucoup de col
légiens du xvr en quête d'émotions fortes 
ont réclamé le poteau d'exécution pour Bour
guiba, Ben Bella et quelques autres, lundi der
nier à !'Etoile. la police, toujours compréhe.i
sive envers l'exubérance de notre jeunesse 
dorée, n'a mis fin au chahut qu'au bout d'une 
heure et demie. Quelques plaisantins plus h&r
dis qui avaient parsemé de clous les . chaussées 
avois inantes ont été e.,voyés en Corredion
nelfe; mais les magistrats, qui apprécient tOU• 

jours les bonnes blagues, les ont aus,itôt ren
dus à leurs famille• . Au total, les dégâts se 
limitent à la bosse qui ome le front , de M. Le 
Pen à la suite d'un coup de bâton bla.,c. Les 

_300 potaches interpellés ont repris leurs études, 
ainsi que le distingué professeur d'anthropo
logie Soustelle, qui avait saisi cette occasion 
pour se rapprocher de la jeunesse des écoles 
et raviver de joyeux souvenirs d'enfance Une 
seule question à M. Soustelle, réputé homme 
sérieux : pou ·rquoi mêler l'Algérie, qui est "" 
problème grave, à ces polissonneries ? • 

• Deux étudiants du Mali, MM. Bo Abdoul 
et Touré Sekou, et deux étudiants · guinéens, 
MM. Diallo Thierno et Mamadou Keita, ont été 
expulsés de France pour avoir manifesté de
vant l'am-bassade de Belgique contre l'assassi
nat ' -de Patrice Lumumba. De même le meetmg 
organisé par la Fédération des Etudiants . d' Afri
que Noire en France el ie Comité Anticolonia. 
liste a été de nouveau interdit. Notre gou• 
vernement tient à faire comprendre aux Afri. 
cains qu'ils n'ont en France que deux droits : · 
obéir et se taire, que s'ils veulent absolument 
s'exprimer, ils n'ont qu'i jouer au footbal .l ou 
entl'e'r ilaM un orchestre de jazz et que • la 
Communauté •• c l'amitié franco-afr:icaÎfflt », 

etc. ne sont que des bavardages pour céré
monies officielles, qu'ils auraient bien tort de 
prendre au sérieux. 

• le Président de la République a invité à 
Paris M. Verwoerd, Premier ministre d'Afrique 
du Sud. Verwoerd, c'est l'homme de • l'apllr• 
theid », de la ségrégation raciale, c'est l'homme 
des camps de concentration de Johannesburg, 
où sont enfermés Join de leur famille les tra
vailleurs des mines _de diamant, c'est l'homme 
des réserves africaines, où sent paiq.ués sur 
des terres arides des milliers d'Africains que 
le Gouvernement veut écarter des viJles et d~s 
régions occupées par les colons blancs; c'est 
l'homme des massacres de Sharpevilte, où l'an 
dernier 80 Africains furent massacrés par la 
police alors qu'ils ma,nifestai,:nt contre les 
laisser-passer imposés aux Noirs pour tout dé
placement . Après Munoz Grande, voici Ver
woerd; sans doute aurons ~nous dro1t ensuite à 
Salazar, à Tschombé, au gouverneur Fa.ubus 
de Little Rock, au généralissime Trujillo, 'e 
bouffon sanguinaire de Saint-Domingue ? O., 

voit mal comment la venue à Paris du raciste 
avoué qu'est Verwoerd peut contribuer à 'a 
politique de grandeur. 

Si nous laissons faire le régime, Paris va 
bientôt être transformé en _poubelle du monde. 

ALGÉRIE 
les huit membres du maquis Algérie Fran

çaise se sont rendus sans combat à la gendar
merie mobile, se refusant, ont -ils dit, à tirer 
sur des - Français ( saluons ce scrupule que n'eu
rent pas les fusilleurs du 24 janvier). lis ont 
pris pendant quelques jours l'air de la cam
pagne et se portent fort bien, la lutte n'ayant 
pas été très dure... Décidément, entre cette 
équipée champêtre et le champagne avec le
quel M. Bidault, infidèle pour un soi~ à sa 
sobriéti; coutumière, a arrosé l'acquittement de 
.ses compères du procès des barri~ades, nos 
ultras versent francheme.it dans l'opérette. 

CONGO 
La tension monte au Congo entre l'O.N.U. 

et le gouvernement de M. Kasavubu . Tandis 
que l'offensive des lumumbistes a été arrêtée 
par les lumumbistes eux-mêmes pour des rai
sons qui demeurent obscures, les incidents se 
multiplient entre Casques Bleus et soldats de 
Mobutu : bataille à Matadi, à Banana, bagarres 
·• Léopoldville, etc. Ces incidents sont l'effet, 
d'une part d'un plan concerté de Kasavubu 
et de ses conseillers, qui craignent la mise en 
place d'une tutelle africaine sur le Congo, tu-

lle où des pays comme le Ghana auraie<1I 
li.~ rôle prépondérant, d'autre part de l'anar
cfiie et de la désagrégation croissante de_ l'ar- . 
mée de Mobutu. Mobutu, en effet, n'a plus 
l'argent né-cessaire pour payer ses troupes, qui 
se débandent et se Uvrent au pillage. 

l'étal lamentable des fiaan.ces du gouverne
ment central est d'ailleurs la raison principale 
qui a ame<1é les dirigeants de léopoldville Ji 
satisfaire les exigences de Tschombé : c'est 
ainsi qu'ils ont accepté la signature d'ulJ pacte 
militaire entre Léopoldville, lé Sud Kasaï (-Ka
londji )' et le Katanga (Tschombé) pour orga. 
niser la lutte contre les Lumumbistes, et qu'ils 
participent à la conférence de Tarr.,narive, 
convoquée à l'Ïnitiative de Tschombé pour faire 
pièce aux tentatives conciliatrices de l'O.N.U. 

.KE'NYA 
Des élections générales viennent de se dé

rouler au Kenya. Pour la première fois la ma
jorité des sièges de l'Assemblée du territoire 
( 33 sur 51 ) était réservée aux Africains; elle 
a été partagée entre le parti Kanu, animé par 
M. Tom Mboya, et appuyé . par les tribus Ki
kuyu et luos, et le parti Kadu, dirigé pa-r 
M. Muliro, qui regroupe les autres ethnies; 
entre ces deux partis existe un vif antago
nisme, auquel s'ajoute la scission de fait du 
parti Kanu entre la fraction modérée I de l't'I. 
Uboya et des luos et la fraction extrémiste de 
MM. Gichuru, Odinga et Koinange, et des 
Kikuyus. 

Un seul homme pourrait unir ces tendances 
rivales : Jomo Keny·atta, emprisonné dans le 
nord du pays par les autorités britanniques qui 
l'accusent d'avoir fomenté la révolte Mau-Mau 
en 1952, sans jamais avoir pu fournir de preu
ves sérieuses. la libération de Kenyatta est 
une des rali,es revendications qui fassent l'union 
de tous les Africains du Kenya. Or elfe vient 
d'être ajournée par le gouverneur britannique, 
sous la pression des colons blancs et du lobby 
colonial qui regroupe à Londres cent député.s 
conservateurs. la riposte africaine ne s'est pas 
fait attendre o ils ont refusé de participer à 
la constitution du nouveau gouvernement. L~in .. 
cendie à peine éteint va-t-il se rallumer ? la 
décision est entre les mains du _,gouvernement 
de Londres. 

RHODÉSIE 
Détente en Rhodésie. A la suite des décisions 

du secrétaire d'Etat britannique aux colonies, 
Mac Leod, concernant la mise en œuvre de 'a 
nouvelle constitution qui accorde la majorité 
des sièges parlementaires aux Africains, M. Roy 
Welensky avait brandi la menace d'une séces
sion totale et d'une indépendance prodamée 
par les colons. la pression des trusts anglo
améri<:ains du cuivre el du diamant, soucieux 
de préserver à longue échéance l'avenir de 
leurs installations, a fait réfléchir ce chef ultra : 
il a démobilisé les milices de colo111 blancs et 

-accepté de rouvrir sur place les négociations 
avec les dirigeants africains. 

Émmanuel TERRAY 

IEllX 
DANGEREVX 

E ST-CE de nouveau la pratigue 
systématique du double jeu ? Ou 
est-ce incohérence de notre « pou

voir fort J> ? 

Il a suffi d'une semaine pour que le 
clim.at créé par le.s entretiens de Ram
bouillet , puis par la conférence nord
africaine de Rabat, .soit gravement dé-
térioré. -

Le communiqué publié le 2 mar.s 
par le roi du Maroc, le Président de 
la République 1;unisienne et_ le Prési
dent du G.P.R.A. incitait à confirmer 
l'op.timisme né des entretiens de Ram
bouillet. Ce texte déclarait notam
ment : 

« Les trois chefs des délégations 
estiment qu'aucun obstacle ne de
vrait s'opposer à l'ouverture de né
gociations directes entre le G.P.R. 
A. et le gouvernement français 
dans le cadre ile la décolonisation 
totale. Ils ont constaté leur parfait 
accord quant aux moyens propres 
à la réalisation de l'indépendance 
de l'Algérie. » 

Aucune déclaration officielle fran
çaise . n'a été faite pour exprimer une 
réserve sur les termes employés à Ra
bat. Mais ... 

Mais, dans la journée de jeudi, c'est
à-dire peu après la publication du pré
cédent communiqué, l'A.F.P. diffusait 
sur la province et sur l'étranger, mais 
non sur Paris, une dépêche commen
çant ainsi : 

« Dans les milieux autorisés on dé
clare qu'il n'y a pas et qu'il n'y au.ra 
pas de réaction officielle à l'issue des 
travaux de la conférence entre le roi 
Hassan II, M. Habib Bourguiba et les 
chefs de la rébellion algérienne. 

La note dominante qui est recueillie 
à Paris dans les milieux informés a 
un caractèr~ prudent. Le « tempo » de 
Paris paraît différent de celui affiché 
par certains à Rabat. Si dans la capi
tale française on continue à se mon
trer optimiste, et à croire en effet que 
la voie de la négociation directe sem
ble se préciser, on ne voit pas de rai
son de précipiter les évènements et 
de brûler les étapes. C'est ainsi qu'une 
rencontre gouvernement français-re
belles algériens, qui reste inscrite dans 
l'avenir, ne pourrait se dérouler que 
si les combats avaient préalablement 
cessé. II ne pourra y avoir de contacts 
publics et officiels avant un cessez-le
feu proclamé et appliqué ... » 

On a bien lu : dans les milieux au
torisés, dans les milieux informés, ex
pressions qui donnent à la dépêche 
un caractère officieux. Et on dit : rien 
ne presse, il n'est pas urgent, après 

· Rambouillet et Rabat, de passer aux 
actes, en mettant à profit le climat 
de détente qui avait été créé par ces 
rencontres. Enfin, on revient claire
ment au préalable du cessez-le-feu, 

c'est-à-dire très exa::tement à la situa
tion de Melun, où tout échoua préci
sément parce que l'on s'obstina à sé
parer la négociation militaire et la -né
·gociation politique. 

La dépêche de l'A.F.P . n'a été sui
vie d'aucune mise au point officielle . 
On comprend la réaction immédiate 
du G.P.R.A. : « Le Gouvernement 
français remet en avant les préalables 
inacceptables à la négociation et no
tamment celui de la trève ». On com
prend aussi les inquiétudes à Rabat 
et à Tums. 

Ainsi le jeu des atermoiements, pour 
ne pas dire plus, semble recommen
cer. Par des voies détournées, on s'ef
force de revenir en arrière. 

Il y a une semaine nous exprimions 
ici notre espoir. Mais nous exprimions 
aussi nos appréhensions. « Toutes les 
démarches antérieures du général de 
Gaulle, disions-nous, ont révélé sa ten
dance à biaiser et à gagner des délais, 

. comme s'il gardait toujours l'espoir 
d'affaiblir ou de diviser ses antago
nistes, alors ·que le temps n'a cessé 
de les renforcer. Est-il encore dans 
l'esprit qui fut celui de Melun ? » 

Nos craintes, aujourd'hui, sont ren
forcées par la constatation qu'aucun 
geste nouveau n'a été accompli pour 
marquer la volonté d'aller de l'avant. 

Mais peut-être, nous dira-t-on, y a-t
il déjà des contacts secrets. C'est bien 
possible, et on l'a dit à Rabat par la 
voix du ministre marocain de l'Infor
mation. Si cela est vrai, et si l'on pen
se que les premiers pas doivent être 
franchis selon cette procédure, c'est 
une raison de plus pour que l'on s'in
terdise toute déclaration, fut-elle sim
plement officieuse, qui ressuscite les 
préalables. 

Croit-on encore à l'Elysée qu'il sera 
éternellement possible de se livrer à 
ce jeu ? Imagine-t-on que l'on pourra 
toujours, sans risquer les complica
tions internationales les plus graves, 
considérer toutes les conférences, tous 
les contacts, tous les entretiens, com
me de simples comédies destinées seu
lement à gagner du temps et à amu
ser l'opinion en lui faisant croire que 
« la paix est devant la porte »'? Jus
tement, on admettra de moips en 
moins qu'elle reste devant la porte. 
On ne l'admettra pas en France, où 
de grandes espérances ont été susci
tées. On ne l'admettra pas davantage 
à l'étranger et à l'O.N.U., dont l'As
semblée générale est de nouveau réu
nie . Quant au G.P.R.A., il prendrait 
alors ses dispositions pour faire face 
à une guerre longue. La chance d'un 
règlement par négociation directe 
franco-algérienne, dé j à gravement 
compromise après Melun, serait défini
tivement perdue. 

Robert VERDIER. 
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1 1 Le billet de Jean BINOT: 

ON DE~ANDE VN DEBBÉ! 
C'ETTE fois c'est sérieux, et c'est « Le Monde >> qui nous l'apprend. 

'Aux Etats-Unis les difficultés commencent : le programme 
d'aide à l'enseignement préparé par l'Administration Kennedy 

- rencontre l'hostilité ouverte des archevêques et cardinaux. Motif: -
g les écoles confessionnelles ne sont pas prévu~s, c'est le cas de le dire, ~ 

~====-§ au pl lg;a;:-7::· effet, motif à plus d'une réflexion et dans plus d'un ! 
sens. Voici donc un président, issu d'une excellente famille catholique, 
pénétré de la nécessité d'une aide matérielle iniportante aux inst_itu-

~= tions scolaires de son pays, et qui élimine l'enseignement confession-
nel du plan d'assistance financière qu'il prépare, se mettant ainsi à 

====:======

-====~= dos l'épiscopat. Quel retardataire! 
Ce n'est plus en France qu'une situation aussi affligeante risque 

de se produire. Chez nous, Dieu merci, où le bon sens cartésien est 
de rigueur, si l'Université est réduite à la condition d'indigente, si 
professeurs et instituteurs - deux espèces qui se raréfient - doivent 
faire grève pour rappeler au pouvoir ce qu'il oublie imperturbable- i: 
ment, cela n'empêche pas, encore une /ois Dieu merci! les pieuses 
écoles de passer à la caisse. 

~= PQur le reste, le Général a dit qu'il y réfléchirait. 
Mais il tombe sous le sens que le président Kennedy ignore les 

~ bonnes manières, et comme le président d'ici n'a guère le temps de 

- =-====:

§. le recevoir pour lui e;rpliquer la marche à suivre, il ne subsiste qu'une 
solution : lui expédier Debré. _ 

Cela prendra le temps qu'il faut mais il n'y a rien à craindre; 
pour l'intérim, le Général n'aura que l'embarras du choix. ; 

~IIUUIIHIIIIIUll~IIHUUlllltJIIUIIIIIIIIHlflUlllllllJlllllllllllllllllllllllllllnnnmnum1111111nnm111111111111111u1u111unmuu11111111111111111111r:: 



UN JUGEMEIT 
DE ·SALOMON 

I
L fa-ut le proclamer bien haut, à 
l'heure où de mauvais esprits re
chignent : ce que fait le militaire 

est bien fait. Vous hébergez un Algé
rien traqué par la féroce police du 
régime ? Dix ans de prison. Vous as• 
sassinez quatorzè gendarmes, dressez 

· des barricades, entraînez l'armée dans 
la sédition · ? Allons, vous êtes un pa
triote. Le tribunal vous comprend. Il 

· y a là de l•a sagesse : un général con
naît la différence entre un combat
tant algérien et le vicomte Alain le 
Moyne de. Sérigny, entre le camaradt,? 
Hespel et le très psychologue colonel 
Gardes, entre la perfidie intellectuel• 
le ou socialiste et le viril courage des 
mousquetaires de l'Algérie coloni-ale. 
Comme le dit Le Figaro, c'est la, 
gique et équitable. D'une logique mi
litaire et d'une équité combattante : 
au trou les pacifistes bêlants et 
activistes de l<r négociation et de l'<a 
paix ; au pinacle la maffia politico
militaire et fasciste qui fit les beaux 
jours d'Alger, jusqu'à ce que les mas
ses musulmanes la fassent rentrer 
dans sa tanière, en décembre 1960;· 

Il paraît que les acquittés ( Ar
nould,, Demarquet, Féral, Gardes, Le• 
fèvre Michaux, Pérez, Sanne, Sapin. 
Lignières, Jourdes, Rambert, de Sé, 
rigny) sont allés sabler le champa
gne avec l'ineffable Bidault : quel 
juge militaire serait assez insensible 
assez dur, pour priver ..un ultra du 
plaisir de boire un coup avec le héros 
de l'Indochine et du Maroc ? 

Pendant ce temps, des milliers d'Al
gériens, bâtisseurs de leur patrie, 
croupissent d•ans les prisons et dans 
les camps. Des dizaines d'entre eux 
vont mourir. Soyons sûrs que ·c'est 
uniquemènt parce que personne ne 
les attend pour trinquer dans un bar 
de l'Etoile. 

Et d'ailleurs, il y a des condamnés: 
Ortiz, en vacances aux Baléares . Le 
noble Lagaillarde, hôte de Franco. Le 
doctrinaire Susini ,prophète du natio
nal-socialisme, etc. Je n'en démords 
pas : ce que fait le militaire est 
bien fait. Ils connaissent, ces juges, 
tous les proverbes qui avec Taman 
rasset ; Soustelle et la psychologie pa
rachutiste font partie du patrimoine 
à .défendre par tous les moyens . « Les 
absents ont toujours tort », voilà ce 
qu'ils se sont dit, . ces bons juges, 
après · des heures de délibération. 
Mais dans leur sagesse, ils ont ajou
té : « les présents ont toujours rai
son ». De cette maxime, Algériens et 
hommes de gauche jetés en prison 
n'avaient pas bénéficié : les juges mi
litaires ne l 'avaient pas encore décou
verte ? Ou bien ne vaut-elle que pour 
les colonels et les vicomtes ? Nous 
le verrons à l'usage. Les desseins de 
la · justice militaire sont impénétra
bles. 

M•ais toute la gloire de ce jugement 
de Salomon ne revient pas aux juges, 
pieux exécutants des volontés d'En
Haut. Il a voulu le procès, le fidèle 
Michelet et en a poli tous les rouages. 
A l 'heure où l 'on prétend négocier, 
lâcher dans la nature les Sérigny et 
les Pérez sera d'un puissant secours. 
Si tout venait à ch-avirer, on viendrait 
comme toujours nous di re à l 'oreille: 
« il faut d'abord mâter les ultras , 
après vous verrez cela, une négocia
tion foudroyante ». C'est pourquoi le 
verdict du procès des barricades est 
ûn mi racle de politique . Qui sait? Les 
libérés reconnaiss-ants pourraient fo
menter un autre 24 janvier : on ver 
rait à la fois le peuple frileux se ser
rer autour du Grand Pilote, et la pé
nible négociation être reportée aux 
calendes grecques. Tout le monde se
rait content. Sauf la gauchji et le 
peuple algérien, autant dire rien. 

Vraiment , juges, je suis content de 
vous. 

G. D. 

Le C.I.S.A.E. 
s'élargit 

Constatant l'étroite liaison de 
la lutte contre Franco et con
tre Salazar, le COMITE INTER
NATIONAL DE SOUTIEN 
AUX ANTIFASCISTES ESPA
GNOLS a décidé de se trans
former en COMITE INTERNA• 
TIONAL DE SOLIDARITE 
AUX ANTIFASCISTES IBE
RIQUES. Le C.I.S.A'.I. a désor
ma is le soutien de la grande 
maj orité des organisations es
pagno les et portuga ises. 
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Le colloque de Grenoble 
CHARTE DE L'AUTODÉTERMINATION 

L
'ASSOCIATION POUR LA SAU

VEGARDE . DES INSTITU
TIONS JUDICIAIRES ET LA 

DEFENSE DES LIBERTES INDIVI
DUELLES présidée par M. le Bâton• 
nier Thorp en organisant à Royau
mont, à Aix-en-Provence et aujour
d'hui à Grenoble, des Colloques Juri
diques laFgement ouverts aux repré
sentants de toutes les activités spiri• 
tuelles, politiques ou syndicales ; a vou
lu définir sur le plan du droit les 
bases juridiques permettant le réta
blissement de la paix en Algérie par 
une application loyale et rapide de 
l'autodétermination. 

Le Colloque de Grenoble estime né• 
cessaire que· soient écartés les obsta
cles qui s'opposent à la mise en œu
vre de l'autodétermination. C'est pour
quoi il défend les principes suivants 
qui constituent les éléments d'une 
Charte de l'autodétermination. 

1°) L'autodétermination exclut tou
te décision unilatérale et tout statut 
octroyé, elle impliqÙe la négociation 
sans préalable quel qu'il soit. 

2") Cette négociation devant porter 
à la fois sur le cessez -le-feu et sur les 
garanties des moyens propres à assu
rer la libre détermination du peuple 
algérien, sa matière impose en fait le 
G.P .R.A . comme interlocuteur . Cepen
dant rien n'empêche qu'il soit procédé 
par ailleurs à toutes les consultations 
qui s'avèrent nécessaires. 

3°) L'autodétermination implique le 
maintien de l'unité algérienne, ce qui 
exclut tout partage ou amputation du 
territoire. 

4°) Les garanties de l'autodétermi
nation comportent des dispositions 
convenues en commun concernant la 
période qui suivra immédiatement le 
cessez-le-feu : un statut convention
nel de forces combattantes. Toutes 
mesures propres à assurer la sécurité 
des personnes ;la mise en place d'or
ganes mixtes de contrôle administra
tif, judiciaire, etc. .. l'abrogation de 
la législation d'exception, la libéra-

tion des prisonniers, des internés, dés 
personnes regroupées, des condamnés 
et détenus pour faits en relation avec 
la guerre; l'exercice normal des li
bertés publiques et individuelles etc ... 

L'affirmation de ces principes ne 
saurait exclure la recherche sur le 
f~md par le~ deux parties de proposi
tions communes qui seraient soumises 
à l'approbation du peuple algérien 
lorsqu'il sera appelé à se prononcer e:C: 
dernier ressort sur l'avenir de l'Algé
rie et ses rapports nouveaux avec la 
France. 

Dans le cadre de cette recherche 
de propositions communes, se pose la 
question des garanties pour les mino
rités qui désireront demeurer en 
Algérie et participer à l'avenir algé
rien ainsi que pour les Algériens qui 
vivent ou vivront en France-. 

La négociation sur ces points ne 
saurait porter atteinte à la · souverai
neté du futur Etat algérien, ni cher
cher à maintenir les privilèges issus 
de la colonisation. Il s'agit au contrai
re, dans -le cadre d'une décolonisation 
totale de proposer au peuple algérien 
au moment où il acquiert sa souvera i
neté, de fixer fondamentalement les 
conditions dans lesquelles tous les hâ
bitants de l'Algérie pourront vivre 

· côte à côte et coopérer. · 
A compter de la date de l'autodéter

mination, un délai particulièrement 
large pour les ressortissants des mino
rités devra être accordé à tous les ha
bitants de l'Algérie pour renoncer, 
si'ls le désirent, au bénéfice de la na
tionalité algérienne. 

A) Cas des membres des diverses 
minorités qui auront adopté 
la nationalité algérienne : 

Ils devront être garantis contre tou
té discrimination notamment en ma 
tière politique. Ils devront être assu
rés du respect de leur statut p~rson
nel, dans l'attente d'un éventuel droit 
commun qui serait acceptable pàr 
tous. Ils devronf pouvoir jouir de leu 
libertés culturelles et religieuses. 

B) Cas des Français rfuidant en 
Algérie et des Algériens rési
dant en France : 

Base de réciprocité. 
L'efficacité des garanties visées aux 

paragraphes A et B ci-dessus sera 
d'autant mieux assurée que d'étroits 
rapports de coopération se dévelop
peront entre la France et l'Algérie. 

C) Cas des habitants actuels de 
l'Algérie qui s'établiront en 
France 

, A !out moment, toute personne qui 
possede actuellement la nationalité 
française pourra, si elle vient s'établir 
ou s~ :établir en France, revendiquer 
le beneflce de cette nationalité la lé
gislation française devra être' modi· 
fiëe- daris ce sens. 

Des mesures législatives ; financiè
res et techniques appropriées devront 
permettre d'assurer et d'organiser 
l'accueil et le réemploi des personnes 
visées ci-dessus. 

Le Colloque de Grenoble constate le 
large retentissement des travaux de 
Royaumont -et d'Aix-en-Provence dont 
les conclusions ont été reprises par 
de nombreuses personnalités et orga-
nisations. . 

Il réaffirme avec force que les so
lutions préconisées ne porteron't leurs 
fruits que si l'opinion exerce de plus 
en plus vigoureusement son action 
son influence et sa pression en fa: 
veur de la paix. 

Demande au bureau de l'Association 
et au Secrétariat du Colloque d'envi
sager de se rendre en Algérie afin de 
prendre contact avec les Européens; 
de leur envoyer la Charte de l'autodé
termination, les études du problème 
des garanties; d'échanger avec eux 
réflexions et informations et de nouer 
avec .le plus grand nombre des liens 
féconds et d'en rendre compte aux 
participants du Colloque. 

Motion adoptée à l'unanimité moins 
une voi_x. 

CHARTE DE DÉFENSE DES · LIBERTÉS INDIVIDUELLES 

L 
E Colloque de Grenoble confir
me son accord avec les 
résolutions prises à Royaumont 

et à Aix-en-Provence sur les garanties 
des libertés individuelles en ce qui con
cerne notamment les saisies de jour
na,ux, l'internement administr~tif, les 
procédures pénales exceptionnelle.s,. et 
les atteintes à l'intégrité corporelle des 
prévenus; 

Rappelle qu'il n'est de véritable jus
tice que rendue par des magistrats in
dépendants, en présence d'une défen
se pouvant librement s'exercer et sui
vant une procédure dont l'inobserva
tion e-st sanctionnée par des nullités; 

Constaté d'une part la proliféra
tion, qui ne cesse de s 'aggraver, des 
textes de circonstanoe trop souvent 
confus et contradictoires mais tou
jours contraires aux garanties élémen-

taires des libertés individuelle;;; qu.e 
la législation d'exception s'est ·étendue 
à l'ensemble des libertés publiques et 
que, notamment plusieurs de ces tex
tes ont porté de graves atteintes a-u'X 
princi,pes fondamentaux d,u Droit, de 
la F onction publique et aux libertés 
traditionnelles de l'Université ; que 
l'ordonnance du 4 février 1961 va jus
qu'à permettre au gouvernement de 
priver des citoyens de leur nationalité 
française , sans a-ucune garantie et 
dans des ~onditions d'indétermination 
telles qu'aucun recours n'est pratique
ment possible; 

Constate d'autre part, que .s'est per
pétuée en Algérie, -et que tend à se 
développer en France, une situation 
de fait caractérisée p~r d'innombra
bles actes arbitraires, qui avait déjà 
indigné les participants des précédents 
colloques, tandis que se poursuit, par 

Action commune pour la négociation avec le G.P.R.A. 
HAUTE-GARONNE 

2.500 Toulousains ont participé au mee
ting organisé le vendredi 3 mars par le 
Front Syndical Commun de la Haute. 
Garenne qui groupe l'U.N.E.F., la C.G.T., 
la C.F .T.C. et la F.E.N. Sous la prési
dence de Gorsse, de la F.E.N., ont priS 
la parole Bomet, de la C.F .T.C., Léon 
Mauvais, de la C.G.T. et Wallon, de ru. 
N.E.F . 

ISÈRE 
Meeting organisé le 7 mars à Greno

ble par le Front Syndical Commun qui 
_groupe l'A.G. des Etudiants, les U.D., 
C.G .T. et C.F.T.C. et la section dépar
tementale de ta F.E.N . Il :1.vait pour but 
de souligner l'importance d-es rencontres 
de Genève entre organisations syndicales 
françaises et algériennes. 

LOIRE-ATLANTIQUE 
Un certain nombre d'organisations de 

la Loire-Atlantique panni lesquelles la 
C.G.T ., la F.E.N., le S.N.I., le P.S.U., le 
P.G.F., la Libre Pensée, le Mouvement de 
la Paix , le Comité nantais des jeunes 
pôùr la paix en Algérie lancent un ap
pel pour u,n rassemblement pour la nè
gociation avec le G.P.R .A. qui se tien
dra le 26 mars à Rezé. 

HAUTE-MARNE 
Un appel commun pour la négociation 

directe ent re le gouvernement français 

et le G.P.R.A. a été publié par les orga
nisations syndicales haut-marnaises, la 
C.G.T., la C.F.T.C., F.O., la F.E.N. et le 
S.N.I. et approuvé par les organisations 
politiques et soo•ales, et en particulier 
le P.S.U, et le P.C.F. 

... 
OISE 

Les unions · départementales C.G.T., 
C.F.T.C. et F.O., les sections départemen
tales de la F.E.N., du S.N.I.. de l'U.N. 
E.F. , du S.N.E.S., du S.N.E.T. et du S.G. 
E.N. ont publié le 2 mars une déclaration 
commune approuvant les rencontres en
tre organisations syndicales algériennes 
et françaises à Genève, et appelant la 
population de l'Oise à appuyer la né
gociation directe entre le gouvernement 
français et le G.P.R.A. 

PYRÉNÉES ORIENTALES 

Un certain nombre d'organisations poli
tiques et syndicales ont constitué un Co
mité départemental pou-r la paix en Al• 
gérie qui organise le 8 mars un meeting 
pour la négociation immédiate avec Je 
G.P .R.A . Ce sont _ l'U.D. de la C.G.T., 
l'Action Catholique Ouvrière~ le S.N.1 .,
la F.E.N., les Anciens d'Algérie, le P.S .U., 
le P .C.F ., le S.N.E.S., le S.G.E.N., le 
Mouvement de la .Paix, l'U.P.F., l'Union 
Progressiste, les J.S.U . et les J.C. 

l'application de l'ordonnance du 6 oc
tobre 1960, une tenta-tive d'élimination 
des défenseur.s librement choisis; 

Demande : 
- l'abrogation par le gouvernement 

ou le rejet par le parlement · des tex
tes d'exception ci-dessus rappelés. 

- demande aux tribunaux quels 
- que soient les textes qu'ils ont à ap. 

pliquer, de s'inspirer avant tout des 
principes généraux gara-nti.ssant les 
libertés individuelles et du principe 
fondamental de l'égalité des citoyens 
devant la loi pénale; · 

- Demande enfin que, dans les 
circonstances actuelles, soient suspen
dues les pgursuites qui ri.squeraient 
de compromettre les chances de paix 
en Algérie, et de la- façon la plus pres
sante, qu'il soit mis fin aux exécution.s 
capitales. -

Deux jeunes 
arrêtés à Marseille 

pour leur refus 
de-la guerre d'Algerie 
Deux jeun.es, Paul Grosz et Vic

tor Savary, membre et sympathi
sant du P.S.U. viennent d'être ar
rêtés à · Marseille ou ils travail• 
laient sur un chantier de l'Action 
Civique non violente. Ils avaient 
adressé au Président de la Répu
blique une lettre où, comme Pierre 
Boisgontier, Jack Muir, ils lui fai
saient connaître leur refus de par
ticiper à la guerre d'Algérie ~ 

Ces jeunes sont arrêtés au mo
ment où le procès de Pierre Bois
gontier qui se déroule le 9 mars 
devant le tribunal militaire de 
Metz permettra de faire connaître 
plus largement à l'opinion publi
que l'attitude des jeunes qui refu
sent la guerre. 



r Il est de bon ton aujourd'hui d'affirmer 
que la classe ouvrière ~st en ~oie_ d~ di_spa• 
rition ou tout au morns qu integree a· la 
sociét~ aclllelle elle n'a plus aucun rôle révo• 
lutionnaire, en un mot qu'elle 11e scmrait être 
un agent moteur de la marche au socialisme. 
Ces vues ont naturellement suscité d'âpres 
controverses dans les milieux socialistes inté
ressés àù premier chef par ces nouvelles 
théories. A l'image de ce qui s'est passé lors 
des crises antérieures du mouvement ouvrier, 
nombreux sont ceu.t; qui se sont opposés au 
nom des principes à c.ette offensive idéolo
gique. On n'a pas manqué de faire valoir 
et à juste titre - que bien des défenseurs 
de ces nouvelles théories avaient été parti• 
sans d'une théorie quasi mystique du prolé
tariai, faisant de ce dernier l'incarnation 
permanente de toutes les vertus rérolulion-

A U point de départ de leur ouvrage, Andrieux 
et Lig·non s'attachent à déterminer ce _qui sé
pare l'ouvrier d'aujourd'hui de son confrère 

de la fin du XIX ' siècle et du début du XX'. 

La différence essentielle réside pour eux dans le 
fait que l'ouvrier moderne doit faire face à une 
situation de travail qui accentue encore la dégrada
tion, la subordination qui était le fait de l'ouvrier 
du début du siècle. La complexité croissante de la 
technique employée dans les entreprises modernes, 
le raffinement de l'organisation bureaucratique du 
travail ôtent pratiquement à l'ouvrier la possibilité 
de se sentir le créateur des valeurs matérielles mises 
à la disposition de la société. La fierté propre à 
l'ouvrier anarcho-syndicaliste d'avant 1914, qui avait 
conscience de posséder un métier et de concourir 
avec ses camarades à la production de richesses, que 
le patronat utilisait en parasite, lui est presque in
connue. Le travail . en miettes apparaît ainsi comme 
le raccourci d'l!me situation sociale caractérisée par 
l'humiliation, par l'absence d'horizon et par l'infé
riorité sociale. La possibilité d'acquérir les biens de 
consommation longtemps refusés aux familles ou
vrières ne semble mème pas suffire à compenser ce 
sentiment de frustration sociale fondamentale. La 
plupart des ouvriers interrogés, même lorsqu'ils sont 
les heureux propriétaires de voitures définissent 
très simplement l'ouvrier : « un zéro, un pauvre 
imbécile ». La recherche effrénée dans certains mi
lieux ouvriers d'une consommation os~mtatoire 
n'implique donc pas par conséquent une transfor
mation .fondamentale des rapports sociaux comme 
peut le laisser croire un examen superficiel basé 
uniquement sur des signes extérieurs, sur . des parti
cularités de mode de vie communes à plusieurs clas
ses, mais bien au contraire ce qu'on pourrait appe
ler en termes marxistes une accentuation de l'alié
nation du travailleur. 

Un grand 

découragement 
. La vie de l'ouvrier en tant que consommateur ne 

peut en effet se comprendre que sur la toile de fond 
· de sa vie de producteur aliéné et exploité. Dans sa 
vie de consommateur il cherche à oublier sa vie de 
travail èt récupère les forces psychiques et physiques · 
indispensables à son labeur. Il n'y a pas libération, 
il n'y a pas disparition du salariat; 1.es chaines · sont 
simplement moins apparentes. Comme le constatent 

nai~s. Aussi lès premières déceptions venues, 
il était à .peu près inévitable qu'ils brûlent 
ce qu'ils avaient adoré. 

Il reste cependant que les transformations 
réelles de la cortscience et de la condition 
ouvrières posent des problèmes qu'on ne sau
rait éluder et qu'on ne saurait résoudre par 
un simple rappel des principes. Plus que ia• 
mais il est nécessaire d'aborder sans préju
gés l'étude des faits pour arriver à une tl~éo
rie socialiste solide. 

La parution récente d'une enquête socio
logique ( 1) qui aborde de front tous ces · 
problèmes, nous invite d'ailleurs à faire une 
sorJe de bilan provisoire , plus pour indiquer 
les directions de recherches fécondes que 
pour aboutir à une théorie complète de la 
cla.•se ouvrière moderne. 

Andrieux et Lignon l'originalité ouvrière subsiste · 
malgré les progrès réels obtenus après des décennies 
de luttes syndicales et politiques; . 

Cet état de choses n'est naturellement pas 
sans conséquences sur la conscience ouvrière. 
Les auteurs 1qui distinguent trois types fonda
mentaux de réactions : résistance, résignation, 
évasion, ont tendance à croire que cette modi
fication de la situation de travail entraîne une 
baisse de la ·combativité ouvrière et par suite 
une augmentation des réactions du type rési
gnation ou évasion. Ils opposent les ouvriers 
qu'ils ont interrogés vers 1956, presque tous 
résignés ou « évasionnistes >> aux ouvriers de 
1936 qui étaient encore portés par l'espoir en 
une révolution socialiste. Ils notent que le 
concept socialisme n'a plus grande significa
tion pour la majorité des ouvriers, en particu
lier pour les jeunes et que même pour cer
tains militants il n'évoque plus qu'une sorte 
de société hiérarchisée et autoritaire. Le vieux 
rêve des anarcho-syndicalistes, l'atelier aux ou
vriers, est en fait abandonné parce qu'il con
tredit trop manifestement les données techni
ques et sociales de la production moderne . 
L'ouvrier qui n'est plus que le servant d'une 
machine et ne contrôle plus sa qualification, 
se sent incapable de prendre en mains la di
rection de l'entreprise géante où il n'est qu'ua 
rouage parmi d'autres. La croissance du rôle 
du travail intellectuel, programmation; recher
che scientifique, diminue d'ailleurs d'autant 
l'importance du travail manuel et augmente 
par là le complexe d'infériori_!é des ouvriers. 
La réaction la plus naturelle semble donc ce 
dégoût si souvent noté des ouvriers et des ou
vrières pour leur travail, conçu comme un des
tin hostile contre lequel -on ne peut pas grand
chose. L'évasion elle-même, dans ce contexte 
de sourde désespérance, apparaît comme un 
projet quasi irréalisable, parce que les forces, 
le temps font défaut pour apprendre un mé
tier non manuel ou parce que les moyens ma
tériels manquent . pour devenir un petit com
merçant ou un petit entrepreneur indépendant. 
On n'échappe .. pas à la condition ouvrière, on 
s'y . résigne . 

De ce diagnostic, il serait" facile de tirer des con- ' · 
cl usions pessimistes. · Les ·auteurs restèn't cependant 
très prudents, indiqtiant seulement que · la « 'dépoli-
1isation » ne peut , être queJa -norme dans l'état 
actuel de la classe ouvrière, et · qùe, selon toute vrai
semblance, les formes anciennes du mouvement · ou
vrier Sl)nt irrémédiablement révolues : 

(Keystone.) 

Peut-on aller plus loin et conclure que la classe 
ouvrière est définitivement perdue pour le socialisme 
ou encore qu'elle ne s'élevera jamais plus au-dessus 
du stade des revendications corporatives ? 

Malgré les apparences, nous ne le pensons pas, car 
nous ne nous trouvons pas en présence d'une évo
lution à sens unique. A bien des égards cette évo
lution est même plutôt ambigüe et on ne saurait la 
réduire aux effets uniques du progrès technique. Il 
est à peu près certain que les déceptions politiques 
et les défaites subies ont joué un rôle non négligea
ble dans la baisse de la combativité ouvrière. II est 
certain aus~i, corpme le laissent entendre les au
teurs que l'inadaptation des partis de gauche et di:s 
syndicats, quant aux mots d'ordre et aux méthodes 
d'action, a laissé les ouvriers pratiquement sans dé
fense devant la révolution technique de ces derniè
res années. (Que l'on songe au retard avec lequel les 
différents syndicats ont répondu à l'offensive de ra-

.. -· 
; 

Le tra-vail: activité libé1 
, 'A étudier cette histoire de « l'amour 

du tmvail », on constate que (es 
hommes ont presque toujours fui 

cette activité. Ils s'en sont déchargés sur ceux 
qui se trouvaient hors d'état de choisir : des 
hommes dans le dénûment, des vaincus et des 
prisonniers ou des hommes impuissants de
vant · la contrainte de l'Etat. Paul Guitton, 
dans son étude sur !< Le travail attrayant » 
a tracé un tableau de ce mépris du travail 
à travers les siècles. 

Il y a eu une exception : l'époque où le tra
vail productif a été fait p;i,r des hommes libres 
et considérés, les artisans bourgeois des villes 
du Moyen-Age. 

Le travail industriel du XIX ' siècle · se situe 
aux antipodes de pareilles circonstances : il 
comporte pour l'ouvrier une profonde dépen
dance. Néanmoins, le militant considérait son 
travail comme un titre d'honne ·ur. Il en était 
fier. · 

Comment s'expliquer ce fait unique dans 
l'histoire du travail ? Tient-il à la qualiji.ca
tion technique propre au travail de cette 
époque? 

L'ouvrier de métier a pu s'enorgueillir, cer
tes, de savoir faire ce que . les autres ne sa
vaient pas faire, mais dont ils avaient vita
lement besoin, y compris, notamment, le pa
tron. Il pouvait y trouver une raison de fLerté. 
Cependant, cela n'a pas éliminé pour l'ouvrier 
le problème de son infériorité et de son obéis
sance. Il connaissatt l'autonomie sur le plan 
professionnel, mais sur .le plan social, la su
bordination. Le sentiment de fierté résiste dif
ficilement à pareille condition ; il est exposé, 
du moins, à se voir cerné par l'humilité de 
l'homme servile et subalterne devant le . 
m·aure. 

Or, la fierté des ouvriers militants du 
XIX• siècle ne présentait pas cette nuance. 
Ca'r il ne s'•agissàit pas pour eux de la seule 
iierté du travailleur . sachant ,bien faire un 
travail difficile. Cette fierté-là; réservée au 
seul ouvrier qualifie, était dou,blée d'tme fierté · 
d'un autte ordre, appartenant en commun . à 
tous lès. ouvrièrs militants, qù:alifiés ou non. 
Ils ia puisaient dans le~r consciénce .d'êtrè 
des ltoinmes qui font..le travail productif, _une 
àctivité à laquelle ils attribuaient une faculté 
specîfzque, cèlle d'être · la soùrèe de la puis
sance socialë du travailleur lui-même, la sour
ce pàr conséquënt, et la garantie; de · son indé
pendance future. Puissance sociale et indé, 
penàànce qui dev_iendraien_t réelles quand les 
ouvriers s'uniraient, solidaires, · forts de la 
éonscieuce de cette propriété du tr•avail. Lâ 
tJ,ialectique du maître et du serviteur, pensée 
par Hegel, l'élite ouvrière l'a vécue, par antici
pation idéologique. 

Il était bien vrai que les capitalistes étaient 
les maîtres, et l'ouvrier leur servitéur. Il subit 
Zéur contrainte ; ceux'.ci .le dominent et le 
repoussent « en bas ». Cependant, cette situ'lir 
tion ne s'explique pas par la nature des cho
ses, mais porce que les hommes qui ne tra,. 
vaillent pas se sont approprié les moyens de 

... et···· n1alédic 
' , , TOUS les ouvriers sont convaincus, à 

l'heure actuelle, qu'il faudra tou
jours une hiérarchie administrative 

se prolongeant par la force des choses en une 
hiémrchie des -statuts sociaux et que, dans 
cette écheJle des situations, celui qui effectue 
le travail productif se trouve placé, parce qu'il 
fait ce travail, · à l'échelon le plus bas, alors 
que ceux qui ne travaillent pas, mais qui 
dirig ent, ont et a·uront toujours sur l'ouvr ier 
des avantages de tous ordres. 
· Dès son entrée à .l'usine, Lignon a dû cons
tater que la quasi-totalité des ouvriers en sont 
.venus à penser que celui qui fait son boulot 
à la machine ne pourra jamais ~tre, dans l'en. 
treprise comme dans la so'ciété, qu'un exécu
tant.. d'ordres reçus d'•autres hommes qui sont 
ses supérieurs ... 



tionnalisation menée par le patronat et par l'Etat à 
partir des années 1950). 

On peut donc affirm~ r sans grand risque d'err~ur 
qu'une politique différente du mouvement ouvrier, 
plus ouverte à l'innovation et moins attachée à la 
~Jéfense cle positions acquises, pourrait combattre 
àvec un relatif succès la démoralisation actuelle. 
Mais est-il possible de concevoir que le socialisme 
redevienne pour les ouvriers un qbjectif concret 
comme il l'était pour les militants de la C.G .T . avant 
la prem ière guerre mondiale ? Pour parler clair, est
il possib le de trace r la perspective d'une démocra
tisation réelle de la structure bureaucratique des 
e11trepr ises ? La question est d'importance, car l'ac
tion so.::ialiste n'aurait aucun soubassement sérieux 
si elle ne s'appuyait sur la conviction que son but 
primordial est la suppression du salariat et la libé-
ration des hommes au .travatl. -

Pou r répondre à cette interrogation il faut essayer 
de pou sser un peu plus loin l'analyse des entreprises 

atrice au XIXe siècle ... 
production . En réalité, cette situation est pour 
les m'.'.l.itres des plus ambigües. Pilisqu 'ils ne 
travaillent pas eux -mêmes , ils ne peuvent 
se passer de celui qui travaille, pour mettre 
en œuvre les moyens de production. En sens 
inverse, le rapport est très différent. Que les 
çapitali stes viennent à disparaître et l'ouvrier 
s'en portera d_'autant mieux. Il n'aura perdu 
que ses ch'.'.l.înes. Car lui seul crée les valeurs. 
C'est pourquo i le pouvoir exer cé sur lui par 
les patrons, par les chefs, par l 'Etat, est un 
pouvoir usurpé. C'est un pouvoir contre natu
re, il ne peut durer. Les ouvriers peuvent · le 
leur démontrer par un moyen à leur porté e : 
/a grè ve. Ils chasseront les maîtres, en em
ploy an t ce moyen dans toute son étendue, 
dans la « grève géilérale expropriatrice ». 

C'est cette libération, devant surgir naturel
lement dans un proche avenir du travail pro
ductif, qui engendrait dans l'ouvrier militant 
du XI X ' siècle sa fierté de travailleur, ro 
conviction que « l'indust rie est maintenant 
divine ». Car cette libération à venir n'était 
pas à ses yeux une idée nébuleuse. Elle si.gni
/i ait pour lui que celui qui travaille assume 
en même temps, tout en continuant à faire 
i;On travail à l'atelier, les fonctions dévolues 
jus que-là aux maîtres . Les ouvri ers - sans 
\!esser d'exécuter le travail productif, à l'ate
lier, dans les mines, sur les chantiers - « or
ganiseront eux-mêmes leur trava,il, établiront 
eux-mêmes les plans de production, adminis
treront eux-mêmes la cité », comme l'écrivait 
le syndicaliste Fernand Pclloutier. Tout com
me c'était aussi la pensée de Marx, que l 'on 
peut résumer eu peu de mots, en paraphra
sant un texte célèbre de ses écrits de jeunes
se : les palais que l'ouvrier construit , il les 
construira pour lui-même, l'esprit et la beau
té qu'il produit, il les prod ·uiro pour lui 
(Marx ~- Le Travail aliené). C'est dans le tra
vail . que reposait, àux yeux . de ces militants, 
l'avenfr tel que le tracent encore- les Internn
Honaux Suisses, .dans leur invitation lanc'ée 
à leurs ' camarad es au lendemain du IV < Con-

·.grès de la Première Internationale ouvrière : 
tout homme serait 1c en même temps le ma-
11œuvre et le savant, le travaîlleur et le di : 
re.cteur; lè producteur et le 'jouisseur » tD. 

Au début de. la révolution ru~se soviétiq1,1e, 
cette idée était encore vivante. Elle a suggéré 
iL Lénine son mot si souvent cité . selon lequel, 
dans la . société socialiste, tou .te cuisinière se
rait cultivée · au point d'être ~a,pable de diri
ger l'Etat. Dans la conéeption originellè de 
Lénine', les ouvriers siègeraient dans des so
viets conçus comme détenteurs du pouvoir 
réel dans la société, et ne cesserai ent pas pour 
autant d'effectuer le travail productif dans 
les •ateliers comme dan s les champs. 

~L'ouvrier d'aujourd'hui, p. 56 à 59). 

(1) Voir le journal des Internationaux Suisses, 
L'Egalité, du 16 octobre 1869. Cité par G. Duveau, 
dans La Pensée ouvrière sur l'éducation pendant 
la Seconde République ·et Je Second Empire. -
Paris 1947, p. 125. 

ion'' au xxe . 
... Cela revient à dire que, pour l'ouvrier 

d'aujourd'hui, • le travail a cessé d'être - l'acti
vité libératrice qu 'avait vue en lui le militant 
d'a utrefois, et ' -est redevenu une malédiction, 
com me il l'avait été aux yeux des hommes qui 
conçure nt les mythes de fa Bible. Snuf qu'il 
n'est plus la malédiction du genre humain, 
mais se·ulément des hommes qui font le tra
vail productif dans l'industrie et qui le font, · 
naturelle ment , au grand profit des autres ·. Le • 
travail se voit attribuer la faculté de pousser 
<< en boas >> le travailleur. Le travail , a perdu 
pour l'ouvrier la signification sociale qui lui 
appartenait dans . Vélite ouvriè re - il y a .cin, 
quante ans. C'est là l'essentiel du change
ment qui s'est -procluit ·dans ·l'attitude ouvriè
re vis-a -vis du travail >>.· (L'ouv rier d 'aujour
d'hui, p. 67). . . . . . . .. . . . . 

U11e 
d'Andrée 
et Jean 

enquête -----
AN-DRIEUX 

LIGNON 

modernes et essayer de déterminer si les change
ments techniques n'ont que des effets négatifs sur 
la conscience ouvrière, car une chose est de cons
tater que les ouvriers ne se sentent individuellement 
pas prêts à prendre en mains le sort des ent repri
ses, autre chose est d'affirmer qu'ils ne peuvent pas 
le faire collectivement. La socialisation du processus 
teohnologique de production a en effet comme con
t repartie la croissance de la puissance sociale des 
ouv riers. C'est à travers la coopération des ouvriers, 
manife&tation de· leur interdépendance mutuelle, que 
naissent les produits de la grande industrie, et il est 
à peu près impossib le d'imaginer qu'une usine mo
derne puisse ·fonctionner sans une participation mi
nimum ' de leur part . Face au « management », les 
ouvriers ne sont donc pas démunis, malgré la dé
personnalisation du travail, ils ont en fait à - sur
monter l'isolement partiel qu'on cherche à leur im
poser pour les empêcher de prendre conscien.::e de 
leur force. Il faut en somme que la coopération, irrr--' 
posée par la structure technique du processus de 
trav ail devienne par delà l'hétérogénéité inévitable 
des tâches une collaboration voulue d'individus qui 
dépassent ainsi leurs propres limites. · 

Concrètement, il s'agit par conséquent de consi
dérer l'entreprise comme un champ de tensions so
ciales, dans lequel s'affrontent consciemment ou in
consciemment deux conceptions opposées de l'orga
msat ion sociale. Face à l'organisation bureaucratique 
qui essaye de perpétuer la division entre pensée et 
exéc ution en subordonnant les qualités humaines de 
l'immens e majorité des travailleurs à des schémas 
préfa briqués, les ouvriers repré sentent po te ntielle
ment par leur résista~ce un nouveau type de rap
ports humains au stade de la production . . Quelles que 
soient les méthodes d'organisation . employées, sys
tème linéaire ou système fonctionnel moderne, l'or
ganisati on inofficielle des ouvriers en petits groupes 
qui se donnent pour objectif de faire obstacle aux 
effets les plus néfastes des ordres venus d'en haut, 
ou même leur entente tacite pour pallier les dé
fa uts les plus évidents du chaos bureaucratique des 
ent reprises _géantes indiquent en effet que vir~uelle
ment les rapports entre le h aut et le bas de la hié
rarchie sont mal posés. Le système de circulation 
des communications et des ordres - ra tionalisé à 
l'extrême et irrationnel en même temps est par 
là mis en cause; ce qui implique précisém ent que 
l'autorité dans les entreprises doit se démultiplier, 
doit se répartir parmi le plus grand nombre c'est-à
dire devenir un moment particulier dans un système 
d'o rganisa tion qui fait appel à la participation intel
lect uelle et affective de tous en . fonction d'un but 
qui appa rait à tous com~ e raisonnable et comme 
cligne d'inté rêt. 

Se préparer dès _maintenant 

à la gestion collective 

Il serait faux naturellement de se représenter la 
transformation interne des entreprises comme une 
tâ che facile : les ouvriers ont d'abord à lutter con
tre eux-mêmes, c'est-à-dire contre leurs propres com
plexes d'infériorité, avant de pouvoir imposer leur 
hégémonie. C'est pourquoi il faut ' se garder de croire 
que la perspective de la gestion ouvrière peut s'ou
vrir brusquement, par exemple par une irruption 
des conseils ouvriers dans la vie ·publique. Le succès · 
final suppose au contraire qu'à travers ·les luttes · 
quotidiennes la classe ouvrière se soit · préparéé à la 
gestion . collective en se battant _avec becs et ongles .· 
pour établir son co·ntrôle sut l~s processus décisifs -
de la vie productive . 

Aussi ne peu t-il être question à l'heure présente 
èe considérer que les organisations socialistes n'ont 
pas à poser ce problème, car c'est seulement si la 
classe ouvrière se prépare dès maintenant à son n rru
veau rôle, 'qu'elle pourra, le moment venu, saisir 
l'occasion favorable. 

En utilisant au maximum sa compétence collective 
·E::n s'alliant aux techniciens et aux employés qui souf
frent eux aussi des méthodes capitalistes de ge1>tion, 

· elle peut actuellement, même da ns des conditions 
peu favorables, développer des perspectives économi
ques tout à fait différentes en matière d'emploi, de 
normes de travail, de salaires et de prix. Et en allant 
toujours plus loin sur cette voie, il est possible d'en
visager que les luttes s'élèvent rapidement à un ni
veau supérieur, assez bien décrit par le sociologue 
sociaiiste allemand Theo Pirker : 

« Parce que les buts et les méthodes du manage
ment cle l'entreprise, c'est-à-dire sa structure devien
nent l'objet de durs affrontements, les travailleurs 
commencent à saisir l'entreprise dans toute sa com
plexité ... et ne la perçoivent plus seulement comme 
iieu de travail, c'est-à-dire con11ne lieu de combat 
pour les salaires et pour l'amélioration des condi
tions de travail, mais aussi comme domaine social 
et comme lieu de • contestation du pouvoir ... Par là, 
les contradictions existant entre travailleurs et em
ployeurs n_e sont pas dépassées . Au contraire, le com
bat devient plus aigu, mais en n1ême temps plus con
cret. Dans ce combat, la classe des travailleurs orga
nisés, la. classe ouvrière organisée ne pourra s'appro• 
prier les capacités sociales de direction qu'en allian
ce avec les spécialistes des sciences sociales et qu'en 
alliance avec une grande partie des cadres teclmi
ques dès ent.reprises, do.nt elle a besoin pour établir 
une organisation plus efficace de la vie sociale. » 

L'orientation ainsi définie ne peut en aucun cas 
tomber sous le reproche de romantisme révolution
naire; elle ne dis~imule pas les difficultés et n'idéa
lise pas l'état actuel de la conscience ouvrière. On ne 
peut pas non plus lui reprocher son particularisme 
ouvrier, car la lutte au sein des entreprises débou
che sur des problèmes concernant l'ensem]Jle de l'é::o
nomie, c'est -à-dire toutes les classes exploitées à un 
tit re ou à un autre par les monopoles . En posant les 
problèmes de prix, de salaires et d'investissements 
les travailleurs posent aussi les problèmes des con
som mateurs, des industrie s marquées par une dé
pression chronique - en posant le problème du pbU:
voir à l'intérieur des entreprises, ils le posent impli
citement à l'échelon de la société tout entière . 

Le seul danger, pratiquement, serait de négliger 
les questions politiques au nom d'un économisme 
étroit, mais précisément une telle orientation est 
impossible av~ l'act ion éducatricè d'un parti socia
liste décidé, lui, à poser l'ensemble des problèmes 
cJe la société, qu'ils soient économiques, politiques 
culturels et prêt également à dégager les priorités 
de l'action en fonction de la situation réelle. 

Ce court examen n'avait, bien entendu, pas la pré
tention .d'épuiser les problèmes · de l'action ouvrière. 
Nous avops passé trop rapidement sur certains pro• 
blèmes : celui des revendications professionnelles, -
dont le rôle est loin d'être terminé. Or, il faudrait : 
faire entrer dans notre perspective ces revendica
l'ions professionnelles qui peuvent souvent entraîner 
une prise de conscience propice ·à mie -orientation s~ 
cialiste. Cette présentation est par suite .rela,tivement ; 
schématique; elle aura cependant · atteint , son but, : 
si elle a pu démontrer que la - stagnation _ actuelle ~ 
peut être suivie par un essor de grande ampleur, à. 
condition de ne pas ·se ·contenter d'une 'ji_olitique : 
au jour le jour . . ' · · , •. 

_Jean-r,,ari~ ·:v1NCEN-T 
1 

(1) A. ANDRIEUX et J. LIGNON · ; •L'ouvrier d¾rnjour• 
d'hui. (Par is,- Marcel RiViére , · 1960) . . 

(Keystone.) 



6 
--------------- _ .._I _T_R_IB_U_N_E_D_ 

Gilles MARTINET · COMMENT 
LE 

ÉLIRONS-NOUS 
PROCHAIN C.P.N. ? • 

U
N certain nombre de camarades 
se sont étonnés que le Comité 
politique ait pu présenter à la 

discussion un seul rapport et une 
seule résolution d'orientation. 

« Nous savons bien, nous disent-ils, 
qu'il existe des tendance.;; différentes 
au sein du C.P.N. C'est donc que vous 
avez fait des concessions pour abou
tir à des textes de compromis ». 

Ces camarades n'ont que partielle
ment raison. Il est vrai que le C.P.N. 
n'est pas homogène. Il est vrai que 
nous n'avons pas tous la même ma
nière d'aborder les problèmes qui in
téressent la vie du parti. Mais il n'est 
pas exact que- nous ayons conclu un 
compromis. Le rapport et la résolu
tion d'orientation ne représentent pas 
la juxtaposition .de points d~ vue di~
férents. Ils expriment une ligne poli
tique qui est, , à mon avis, la seule 
ligne permettant le développement du 
parti. Q·ue cette ligne soit encore mal 
définie sur certains point$, qu'elle 
comporte des « trous » qui correspon. 
dent à la persistance de certains dé
saccords, voilà qui n'est pas niable. 
M-ais sur l'essentiel (front socialiste, 
« alternative » au régime, tactique 
d'unité d'action, · conception de la 
construction du parti, etc.), la ligne 
s'atfirme _d'une manière déjà très 
claire. 

La résolution du C.P.N. donne, en 
réalité une image de la situation ac
tuelle 'du parti. Elle est nette et pré
cise sur certaines questions, vague et 
insutfisante sur d'autres. Nous avons 
tous conscience de ces· faiblesses mais 
nous avons penié qu'il était nécessai
re d'établir une ditférence entre les 
problèmes que le parti peut et doit 
trancher immédiatement et ceux sur 
lesquels il ne sera en mesure de dé
cider qu'après une discussion beau
coup plus approfondie. 

Est-ce à dire que tous les membres 
du C.P.N. approuvent sans r-estriction 
la ligne qui a été définie ? Non seu
lement, je ne le crois pas, mais je
pense qu'une partie du malaise qu_i 
existe actuellement dans quelques f e
dérations provient de ce que certains 
camarades n'ont pas exprimé com
plètement leurs désaccords. Parlons 
net : j'estime que le texte présenté 
par les camarades Hernu, Suttert, 
Anxionnaz, Le Brun, etc., ne traduit 
qu'une faible :,;·::rtie des griefs que 
ces camarades formulent à l'encon
tre des positions défendues par la 
majorité du parti. Je sais très bien 
pour quelles raisons ces camarades 
n'ont pas voulu aller plus loin dans 
{eurs critiques comme dans leurs pro
positions et j'ajoute que certaines de 
ces raisons me paraissent très res-

" C. E. S. " PROGRAMME 
e DEGRE SUPERIEUR 

ATTENTION : Les cours du DE
GRE SUPERIEUR se tiendront 
désormais Salle des Horticulteurs, 
84, rue de Grenelle, Paris VII• (M 0 
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credi. 
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pectables. Mats, en fin de CQmpte, ils 
ont choisi la pire des solutions possi
bles : celle d'un texte qui ne s'oppose 
pas franchement à la résolution du 
comité politique mais qui tend à l'af
faiblir et à l'atfadir sans pour œutant 
remplacer la ligne qui a été tracée. 

Nous retrouvons ici le style des ba
tailles de motions chères aux partis 
traditionnels mais qui ne représen
tent, en vérité, qu'une caricature de 
la démocratie. On joue sur des sen
sibilités et des méfiances; on fait 
des procès d'intentions ; on ne dis
cute pas sur le fond des choses. on 
dira ainsi qu'il faut un parti ouvert 
(mais qui soutient la nécessité d'un 
parti fermé ? ), que ce parti ne doit 
pas seulement recruter des ouvriers 
<mais qui propose d'éloigner les tech
niciens et les intellectuels ? ) qu'il 
doit faire une bonne analyse de la 
société gaulliste (mais qui en propose 
une m,auvaise ? ) ,· qu'il ne dOit pas 
lier automatiquement la fin de la 
guerre d'Algérie et la chut _e du gaul
lisme (mais qui fait cette liaison ? ). 

Je regrette d'autant plus ce pro. 
cédé que je crois qu'une discussion 
de fond enrichirait le parti et l 'aide
rait à gagner un cert-ain nombre d'é
léments hésitants qui se tiennent à 
ses frontières. 

J'entends bien que la démagogie 
qui sévit chez nous n'est pas seule
ment une démagogie « de droite » et. 
qu'il existe aussi une démagogie 
« · gauchiste » à laquelle je ne veux 
faire aucune concession car elle nous 
réduirait bien vite à l'ét-at de ces sec
tes qui ont longtemps vibrionné en 
marge du parti communiste et de la 
S.F.I.O. Mais les faiblesses des uns 
n'excusent pas les erreurs des autres. 
Si nous voulons être un parti majeur, 
un parti responsable, il faut avoir le 
courage d'•aborder de front les diffi
cultés. 

Et c'est pourquoi je voudrais parler 
aujourd'hui d'une question qui préoc
cupe beauco.up de camarade.s mais 
que nous n'avons pas encore vraiment 
évoquée ; celle de l'élection du pro
chain comité politique national. Nous 
arrivons à ce congrès avec des textes 
qui, amendés, corrigés et complétés 
recueilleront vraisemblablement une 
très large majorité des mandats. 
Comment élire sur cette l;oase la nou
velle direction ? va.t-on -voir les pro-
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blèmes personnels dominer les problè
mes politiques ? Assistera-t-on à l'éli
mination plus ou moins avouée de 
telle ou telle composante du parti ? 

Pour ma part, je tiens à indiquer 
dès aujourd'hui les principes qui me 
paraissent devoir présider à l'élection 
du C.P.N. 

1°. - Si le congrès approuve la li• 
gne qui lui est proposée, alors ü faut 
qu'il désigne les hommes qui lui pa
raissent le plus fermement disposés 
à l'appliquer. C'est le premier et le 
principal critère do11t les délégués 
auront, à mon avis, à tenir compte. 

2° - Ces hommes devront cepen
dant être également choisis. en fonc
tion d'un certain équilibre entre les 

_ organisations dont la fusion a per
mis de créer le parti. Le temps vien
dra où nous n'aurons plus à nous 
préoccuper de ces différences d'origi
ne. Mais ce temps n'est pas encore 
venu. Il importe donc que les dési
gnations qui seront faites montre11t 
qu'il y a une politique du P.S.U. et 
non pas une politique de l'ex-U.G.S; 
ou de l'ex-P.S.A. 

3°. - Si le courant animé par les 
·camarades signataires de la motion 
Hernu-Le Brun ne parvient pas ou 
ne cherche pas à obtenir 10 % des 

Jean RABAUD 

mandats il doit néanmoins avoir une 
représentation au sein du futur C. 
P.N. Il va de soi que tous les cama
rades élus devraient s'ellgager formel
lement à respecter la discipline du 
parti 

4°. - S'il est inévitable que le C. 
P.N. soit composé de militants de la 
région parisienne, le nombre de ceux
et ne doit pas dépasser la trentaine 
(sur 55 élus). Comme le nombre des 
membres provinciaux du C.P.N. qut 
comptent faire à nouveau acte de c-all
didature s'élève à 15, cela signifie que 
nous devrons avoir au moins 10 nou. 
vea-ux élus présentés par les fédéra
tions départementales. 

5°. - Il est enfin indispensable que 
la composition sociale du C.P.N. soit 
améliorée. D'où la nécessité de pré
voir un nombre reZ.ativement impor
tant de candidatures émanant de mi
lieux syndicalistes. 

Notre parti est en pleine construc
tion. Il est, par certains côtés, déjà 
solide et par d'autres, encore fragile. 
Il dépend de notre volonté et de no
tre sens des responsabilités de lui 
épargner des épreuves inutiles et d'en 
faire un instrument chaque jour plus 
homogène, plus cohérent et plus etfi
cace. 

Pitié pour le militant de hase ! 
M 

)TIONS, commissions de résolu
tions, perspectives, processus, dé
ba-ts sur la procédure qui durent 

jw.qu'à dix heures et demi du soir, 
discussions sur le principe d~s grou
pes de quartier d'autant plus insolu
bles et interminz..bles qu'on a évité de 
se demander d'a.bord combien un grou
pe réel aurait d'adhérents et s'il trou
verait une salle de réunion, est-ce ce
la qu'est venu cher~ter à sa section 
le trava-illeur qui tj'avait jamais mi
lité, qui est venu au P.S.Y. parce qu'un 
copain l'y a amené après la manifes
tation du 27 octobre, qu'il est contre 
la guerre d'Algérie, contre le système 
gaulliste, qu'il sent que la S.F.I.O. est 
opportuniste · et que le P.C. l'a rebuté, 
mais qui n'en sa-it pas davantage, avec 
toute sa bonne volonté? 

J'essaie de me mettre à sa place. Il 
lit la Tribune : est-ce qu'une étude sur 
les origines de la Compagnie minière 
du Haut-Katanga, si solide et perti
nente soit-elle, lui donnera envie de 
passer le journal à un ca-marade de 
travail? Aborde-t-il, dans son zèle, la 
lecture du « Courrier du P.S.U. » et 
du ·Bulletin intérieur de sa Fédéra
tion ? Croit-on qu'il va s'y reconnai. 
tre au milieu des paragraphes de.s -
projets de résolution, des « disjonc
tions refusées », des « sur la ba-se de 
l'action large dans les masse.s »? 

Pitié pour le militant de base ! Et 
attention à l'avenir d,u Parti qui n'est 
pas - pas encore - un grand parti, 
mais qui ne doit pa-s se complaire aux 
« jeux, poisons et délices » des sectes, 
d'autant plus, Dieu - merci! qu'il n'en 
est pas une non plus. 

Le P.S.U. se porte bien. Il n'a pas 
lieu d'être mécontent de ce qu'il a 
fait depuis une petite année d'existen
ce consécutive à la fusion. Qu'il ne 
tombe pas pour autant dans la corn• 
pla-i.sance, le repli sur soi, la logoma
chie satisfaite, la révolution sur le pa• 
pier, la bougeotte structurelle. Qu'il 
tienne les fenêtres ouvertes. Il sait 
parler au dehors, dans ses meetings, 
sur ses affiche.-. un langage que les 
travailleurs commencent à compren
dre. Qu'il évite, dans ses réunions et 
ses documents internes, d'ennuyer et 
de ja,rgonner. 

Et puis que, sous prétexte de re
cherche d'efficacité, il évite l'atomi
sation. Les petits groupes, soit de 
quartier, soit d'entreprise, sont utiles-, 
indispensables souvent pour la pro
pagande et pour certaines formes 
d'action. Ils sont impropres à la cir
culation des courants d'idées, à la dis
cussion des grands problèmes. Ils ris
quent, s'ils se substituent en fait au:x 
sections, de faire s'étioler la vie poli
tique -et de provoquer la substitution 
d'une hiérarchie de secrétaires à la 
démocratie intérieure. C'est par le 
remplacement mécanique des sections 
pa,r les cellules qu'a commencé autre
fois en France la sclérose du Parti 
communiste. 

Enfin, que le parti s'interroge. 
Quand il a proposé aux molletistes et 
aux communistes de se rallier en com
mun au boycott du référendum, il ne 
d~fendait .pas là seulement un expé
dient tactique : le mot d'ordre était 
juste en soi. Il avait l'avanta.ge, n'étant 
pas le OUI, de nous dégager de toute 
complaisance enver.s le système gaul
liste; n'étant pas le NON, de nous 
épargner les affirmations hasardeu
ses telles que celle-ci, produite par la 
Tribune Socialiste en sa première 
page à la veille du scrutin : « nous 
sommes per.suadés que de Gaulle n'est 
pas encore disposé à discuter avec 
les Algériens », · 

Le NON pour le 8 janviet 1961, au 
surplus, n'a pas rallié les forces ou
vrières et syndicales qui s'étaient pro
noncées contre la constitution de la V•. 
Au moment même où nous nous pro. 
noncions pour lui, la minorité de la 
C.G.T. se ba,ttait pour essayer d'empê
cher la Centrale d'engager ses adhé
~e!lts_ dans le vote. Les enseignants 
evitaient de prendre parti. Nous écor
nions de la _ sorte le précieux capital 
de sympathie dont nous bénéficions 
dans les syndicats. 

On ne palliera pas de Semblables 
erreurs par des résolutions sur l'im
plantation dans les entreprises, ni par 
des trucs d'organisation. Le rapport 
moral et la résolution du C.P.N. ne 
traitent pas ce problème; le Congrè,s 
devrait y pourvoir. 
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ISCUSSION 

LAICITÉ ET SOCIALISME DECHEZELLES, FILIATRE, 
CABANEL, PRÉCIOZI et 

MARCUS, 
JOUFFA 

S 'IL est une préoccupation qui de~ 
vrait être la nôtre au moment où 
va se tenir le premier congrès réeil 

du parti, c'est bien d'abOrd de préserver 
le capita,l qu'il constitue déjà, tel qu'il 
est, dans la conjoncture actuelle , avec 
ses diverses composamtes et les perspec
twes qui son,t celles de notre charte 
commune. 

Que le P .S.U. ait pu rassemb ,lér des mi
litants appartenant aux ctiver aes organi
sations syndicales et venant de milieux 
séparés par àes barrières traditionnelles 
jusqu 'alors considérées comme insurmon
tables, ei/t-il besoin de revenir sur la .si
gnif vcation de ce fait nouv eau ? Mai's, 
ou bien ce fait n'est qu'un accident de 
!'Histoire qui a fa i t se rencon trer mo
mentaném ent des homme s mus avant 
tout par des r éactions d'ordre moral de
vant des phéncmi ènes tels que les guerres 
coloniales ; -ou bien il [f agit d'un fait po
sitif, r ésultat ct'appréciations conver
gentes d'une période histor~que à la
quelle ne corresponde-nt plus les vieilles 
organisations politiques et point de dé
part de la construction d'un parti qui, 
prenant progressiveme11 t- conœi ence des 
réalités économiques et sociales nouvel
les, vise à s'ins érer , en priorité, dans les 
c011ches de travailleurs dont les revendi
cations; et les luttes mettent le pilus en 
cause les structures mêmes du régime 
carpitaliste. 

• 
Et pourtant, il semble que des cama, 

rades posent certains problèmes dans un 
esprit qui vise bequcoup plu s, à faire 
jouer des réflexes conditiOnnels qu 'avec 
la volonté de faire craquer des barrières 
artificielles et de faire progresser la re
cherche. 

Nous en prerodrons wn exemple dans 
la motion sur la laïcité ·dont Fallas a 
pris> l'initiatiVe au. C.P.N. 

La lutte pour la laïcité de l'Ecole et 
de l'Etat se présente sous un triple as
pect . Cette lutte vise tout d'abord à or
ganiser la résis tance aux atteintes déjà 
portées _à la laïcité sous la IV • Républi
que_ mazs que le régime gaulliste a con
siderable-ment accentuées.. Sur ce point, 
le P.S.U., dès sa naissance a pris nette
ment position de même que l'avaient fait 
auparavant le P.S.A., l'U.G.S. et Tribune 

du Oominunis1ne : affirmation de prin
cipe de la séparation des églises et de 
l 'Etat, abrogation de toutes les lois an
ti-laïques, attribution de fond s publics 
aux seuls établissements publics, aucun 
miJlitam-t du parti n 'a jamais songé à re
mettre en cause ces éléments de notre 
programme. Est-il besoin d'ajouter que 
le parti ne se borne pas, dan s· ce do
maine, à des affirmations de principe 
mais · qu'ü dOit contribuer à animer la 
lutte par la présencé de ses militants 
dans les comités l aïcs et aussi par la col
lection méthodi,que des fait s et la décou
verte de nouveaux moyens d'action. 

Mais il faut bien voir que ce combat 
n'est pas séparable de la lutte générale 
cantre le syst ème gaulliste et plus pro
fondément contre le régime capi taliste. 
L'année 1960 a été caractéri"Sée par les 
grandes manif er:,tat ions laïques qui • 
sont déroulees dan s' tout le pays sous 
l 'égide \ duc N .A.L. ; , nous assistons au
jourd 'hui à un certain es[i.Ouflement de 
l'ac tion que nous espérons bien voir se 
ranimer . Mais nous savons que si l'ac t ion 
laïque peut ral entir I e-t ent r aver les en
treprises du Pou voir 'et de l'Egl i se contre 
l'Ecole Pu bli,que, el le ne · peut , à elle 
seule , en triompher . Ce n'est que dans 
la mesure où les ma sses popula ires se• 
ront entra înées dans un mouvement so
cial géméral qu'apparaîtra la pOssibilité 
de supprimer avec !le réqime lui-même 
les lois anti-laïques et d'annihüer leurs 
conséquences . Et le processus qui abou
tira à la mobilisation des masses popu
laires les plus lard.es a . commencé ou 
commencera dans des secteurs qui sOnt 
le plus souvent soit les plus avancés, soit 
les plus arriérés de 'La production indus
trielle ou agricole. Dan s ces secteurs, les 
couches sociales intéressées prennent 
conscience de la nécessité de solutions 
qui vont ou peuvent aller dans la voie du 
socialisme. Or, certaines de ces couche!J, 
comme par exemple dans certains dé
partements de l'Ouest où de jeunes pay
sans font des expériiences coUectives du 
plus grand intérêt, ne sont pas sensibles 
à la propagande lai1que. C'est seulement 
à travers le mouvement des luttes ou
vrières et paysannes, qui suscitera un 
sentiment et des liens de solidarité entre 
travailleurs et jettera un pont au-dessus 
des opinions phûosophiques et des 

croyances religieuses ,que ces C01J;Ches 
peuvent être amenées à comprendre le 
nécssaire caractère laïc d'une démocra
tie soeialiste . 

C'est tout le problème de notre t 'tra
tégie qui dans ses lignes essenti eilles est 
déf i nie par la motion d'ori entation adop
tée par le C.P.N. Or, ni par son contenu, 
ni par sa tonalité jacobine, le texte 
« F ALLAS » ne se relie à cette straté
gie. L 'on retrouve même la signa -ture de 
l'un de ses coaut eurs. au bas du texte in· 
titulé « une planifica tion des efforts » 
qui implique une orientation et une stra
tégie absolument différent es. 

Bien mieux, cette résolutiOn, en met
tant l'accent sur la restauration de la 
laïcité de l'Ecole et de l'Eta.t laisse dans 
l 'ombre un aspect essentiel de notre pro
gramme dan 9 ce ctomaine . Car il ne 
s'agit pas seulement de restaurer la laï
cité mais de lui donner un contenu nou
veau et beaiœoup plus ample. 

En effet, l'élabora.tion d'un programme 
conforme à nos objectifs doit s'orienter 
dans une triple direction. Comment per
mettre l 'accession -de tous les enfants, à 
égalité de capacité, aux différents degres 
de l 'enseignement ? Comment réalis -er la 
gestion démocratique de ce service pu
blic et le rendre indépendant de l'Etat, 
des Eglises et du patronat ? Quelles 
transformations opérer dans l 'organisa
tion et les programmes àe l'enseignement 
pour satisfaire aux besoins culturcls de 
l'ensemble du peuple et aux besoins tech
n~ques d'une société industrielle mo
derne ? 

Il es( vrai que le Comité National d'Ac
tion Laïque a donné à certaines de ces 
questiOns un cmnmencement de réponse 
mais son programme n'est encore _qu'une 
ébauche. Le Parti ne peut pas plus s'en 
remettre une fois pour toutes au C.N.A.L. 
dans ce domaine qu'aux syndicats dans 
les autres dmnaineii. Les solutions que 
nous aurons à proposer sur le problème 
de la laïcité devrmit être reliées à notre 
programme d'ensemble. S'il faut présen

. tement opposer aux entreprises . dirigées 
contre l'Ecole Publique la résistance de 
tous les laïcs c'est fincùement dans la me
sure où se réalisera le plus large front 
sociœliste que pourra être édifiée un type 
de dé?n,ocratie conforme à nos objectifs 
sur ce plan comme sur les autres . Mais 

cela suppose une conception ouverte et 
dynamique de la laïcité indi SISOCiable de 
la lutte de classes. Et ce-la exclut au con
traire la conception étroite et figée de 
ces champions intransigeants de la laï
cité qui ,au nom d'une philosophie abs• 
traite qu'ils opposent comme dogme à 
d'autres dogmes, l'entourent d'un mur de 
susptcion et de méfiance. 

En vérité, il en -est de la laïcité comme 
du reste du prog.ramme . Tout dépend de 
la pen ipect ive qui l'éclaire. Ou bien le 
parti se donn e pour objectif de restau
rer la république parlementaire en ten
t-ant de l'améliorer et de lui donner une 
t einture socialiste. Ou bien son objectif, 
c'est la conquête du pouvoir par les tra
vailleurs et l'édification d'une démocra
tie socialiste . Le con t enu et l 'esprit du 
programme seront très différents se-lon 
qU'on se plœcera dan11 une perspective ou 
dans l 'autre. 

Au surplus, un programme réellement 
sociaCiste s'élabore · d'une certaine façon. 
Il suppose, certes, la connaissance des 
structures et des mécanittmes économi
ques ainsi que des techn iques de produc
tion . Mais il suppose également qu,e nos 
militants, chacun dans sa sphère, soient 
pré ,,ents dans les luttes des différentes 
cat égories de travailleurs ; qu'ils suivent 
de prés et si possible qu'ils animent les 
expériences que font certains groupes so
Ciaux en raison des coroditio-ns particu
lières dans lesquelles ils se tro-uven.t pla
cés et qui les font évoluer vers le socia
lisme ; que ies commissions- d'études et 
d'action du parti à leurs divers échelons, 
puissent disposer d'1lne riche moisson de 
faits qui serviront à l'élaboration d'un 
programmie étrOitement lié à la réalité 
Sociqle. 

C'estt tout le problème de la pénétra
tion et de l'implantation du parti dans 
les divers milieux socio-professionn,els. 
C'est le problème de sa structure. Notre 
propos n'est pas de l'aborder ici. Mais · 
c'.est le problème-clef sur le.quel le con
grès aura à se prononcer. -Nous croyons 
que les propositions contenues dans le 
point 6 de la résolution du C.P.N. y ap
portent une réponse forcément proVisoire 
et inc01nplète mais jus.te. C'est dans ce 
sens qu'est la voie de déVel-Oppement du 
parti. 

Yvon CRAIPEAU: 

LES ·CROISÉS DU ''SOCIALISME ~OUVERT'' 
DEPUIS des semaines, dans de nom

breux organes de presse, C. Suf
fert et Ch. Hernu mènent une croi

sade pour un changement radical de 1 

l'orientation de notre Parti. II s'agit d'en 
finir avec des rêves révolutionnaires, pour 
en venir enfin à des objectifs sérieux. 

L'essentiel, Hernu Je définit dans Le 
Monde : " Travailler pour l'avenir à la 
préparation d'un parlementarisme prési
dentiel » et il rappelle que, dès 1955, il 
préconisait une « république autoritaire 
et populaire ». « Ce devrait être la tâche 
du P.S.U. d'acclimater ces évidences qui 
ont déjà la faveur populaire. ( « II y a, 
dans Je cœur de chaque Français, un peu 
de bonapartisme », explique-t-il dans Tri• 
bune Socialiste.) Nous souhaitons que ce 
soit là Je combat de tous nos amis par
tout où ils se trouvent, afin de renouve
ler complètement le pays où nous vivons.» 
Et notre pèlerin de mener le bon combat 
partout où il peut : au Jacobin, dans Le 
Monde où il rejoint Duverger, au Courrier 
du Parlement de !'U.N.R. où ses idées 
là-dessus ne rencontreront pas beaucoup 
d'opposition et, avec beaucoup plus de 
prudence, au sein du P.S.U. où elles en 
rencontreront davantage. 

Si nous refusons de suivre le nouvel 
évangile présidentiel, les conséquences se
ront pourtant épouvantables : « Si les 
hommes de gauche ne le comprennent 
pas, ils se rendront coupables de ce 
gauchisme ridicule dont parlait G. Suf
fert, ce gauchisme qui ne serait alors 
qu'un spasme d'agonisant. » 

Pour éviter les spasmes de l'agonie, il 
faut se battre pour de grands objectifs. 

Le premier objectif est celui des élec-
. tions : « Les Etats Généraux de la France, 

dit Hemu, qu'il faut d'ici deux ans pré
parer. » « Dans deux ans, la bataille », 
telle est aussi la conclusion de l'article 
de Suffert dans France•Observateur, l'ar
ticle du « renouveau » dont on n'a pas 
assez vu que les perspectives qu'il aurait 
étaient essentiellement électorales - ce 
qui n'est pas tellement nouveau. 

« Les Français veulent choisir eux
mêmes leurs gouvernants, rester en con
tact avec eux. » (Hernu). Voici le deuxiè
me grand objectif : celui du scrutin 
d'arrondissement cher . u parti radical. 
Enfin, le troisième grand objectif : « Je 
ne suis pas scandalisé par le fait que 
le chef de l'exécutif ne soit pas nommé 
par le Parlement », dit Suffert. « Parle• 
mentarisme présidentiel ! » réclame Hernu 
remarquant en passant que P. Mendès• 
France « incarne la gauche ». C'est l'ob· 
jectif du chef prestigieux. 

Tels sont les objectifs grandioses et 
nouveaux sur lesquels ouvre le « socia• 
lisme ouvert » ! 

Nous voilà loin de la Charte d'Unité 
et de ses billevesées, des mesquines ba
tailles du program:ne de transition et 
des utopies anticapitalistes. Ce qui 1m-

porte, ce sont « les troupes potentielles » 
qu'on peut mobiliser, pour parler comme 
G. Suffert (pour lui, à en juger par 1,on 
article de France•Observateur, cette pié
taille se trouvera essentiellement dans 
les grandes .formations d'origine catho-
lique). . 

Ce qui importe, 'c'est de changer 1a 
nature du Pai:ti. Hernu s'extasie devant 
« le bouillonnement... des clubs, des so
ciétés de pensée, des ligues ». « A•t-on 
songé, nous demande-t-il dans T.S., « que 
si notre parti devient celui d'un « socia
•lisme ouvert », c'est en son sein que les 
petits mouvements auront leur place ? » 

Transformé en fédération de clubs, le 
P.S.U. deviendrait « un parti ouvert, ca
pable de gouverner le pays, d'apporter 
des solutions originales ». Suffert sug
gère que les dirigeants des syndicats y 
aient , en tant qu'all,iés, « pouvoir délibé
ratif lors des décisions.clefs. Un tel parti 
aurait pour tâche d,e fournir à son chef 
prestigieux son brain trust et ses colleurs 
d'affiches. La « constante discipline » 
pourrait y être aus~i souplement « adap
tée aux réalités » ,que la discip,line de 
Suffert à l'égard du P.S.U. 

la èritique de la résolution 
d'orientation 

Nous reconnaissons volontiers une cer
taine cohérence à une telle orientation. 
Mais il n'y a rien de commun entre elle
et celle du C.P.N. Ce qui est étrange, 
c'est qu'un certain nombre de membres 
du C.P.N. qui ont voté la résolution 
d'orientation du C.P.N. aient ,signé avec 
Hernu et Suffert un texte qui critique fon
damentalement cette résolution, sous pré
texte de « planifier les efforts ». 

Cette critique ne manque pas de tran
chant ( « insuffisamment étudiée ; super
ficiel, pétitions de principes; ridicule, 
vues trop étroites ... ). Elle est beaucoup 
moins claire, beaucoup plus allusive, dans 
l'exposé des divergences réelles. Or, ces 
divergences sont fondamentales. 
e SUR LA NATURE DU GAULLISME. -
Nous disons que ses traits fondamentaux 
correspondent à l'évolution actuelle du 
monde capitaliste et que nous ne pour
rons nous en débarraser que par une 
lutte pour le socialisme. Suffert explique 
que la Constitution de 1958 « comporte 
toute une série de traits qui correspon
dent en fait à L'EVOLUTION DES SO
CIETES DEMOCRATIQUES MODERNES». 
Ce n'est pas un hasard s'il a voté OUI 
au dernier référendum, ni s'il propose au 
P.S.U. de constituer un « shadow cabi
net». 
• SUR LE NEO-COWNIALISME. - n ne 
s'agit pas de mesurer la part qu'il faut 
•Cl imputer à la philosophie (sic !) de la 

société capitaliste » dans les échecs de 
la décolonisation. Le texte nous appelle 
à considérer l'œuvre décolonisatrice des 
conservateurs anglais et du gouvernement 
gaulliste. Or nous, nous nous refusons à 
idéaliser cette politique. Nous savons 
qu'en l'absence d'un régime socialiste 
dans nos pays, les pays nouvellement 
indépendants ne peuvent pas se passer 
de J'aide · capitaliste. Mais nous voulons 
les aider à lutter contre la nouvelle forme 
d'exploitation coloniale que revêt cette 
« aide ». 
e SUR L'APPRECIATION DU ·CAPITA
LISME. - Pour justifier une politique 
réformiste, Hernu, Suffert et Jeurs amis 
exagèrent la stabilité du capitalisme en 
mettant l'accent sur les seuls rythmes 
d'expansion. Or, cette expansion ne le 
renforce pas nécessairement. Elle met en 
évidence ses contradictions : l'inadapta
tion de son système pléthorique de dis
tribution (un quart de revenu national), 
l'inadaptation de ses structures paysannes, 
sans compter les conséquences éventuel

. les de la décolonisation ( comme on l'a vu 
en Belgique). Ces développements ren
dent possible une prise de conscience so
cialiste dans des couches décisives de 
travailleurs qui comprennent de plus en 
plus la nécessité d'une économie plani• 
fiée au service des producteurs ·. Il ne 
s'agit pas pour nous de « prévoir » la 
faillite du régime, mais de la précipiter, 
en facilitant la prise de conscience des 
masses populaires. 
e SUR LA NATURE DES LUTI'ES AC
TUELLES. - Nous ne disons nulle part 
que la fin-de la guerre entrainera l'effon
drement du régime. Si de Gaulle réussit 
à trouver un compromis, il,, en tirera au 
contraire, pendant un certain temps, un 
bénéfice dans l'opinion. Mais, à terme, 
la situation nouvelle peut amener une 
accentuation de l'actuel déplacement des 
rapports de force ert faveur de la gauche. 
A condition qu'il existe une perspective 
de remplacement du régime. C'est cette 
perspective contre laquelle les signataires 
essayent leur ironie et que nous enten
dons ouvrir par Je Front socialiste et la 
mise en œuvre d'un programme de tran
sition. 
e SUR LE PROGRAMME DE TRANSI• 
TION. - Les signataires se gaussent d'un 
teJ programme de transition « dont l'aP
plication ne peut se concevoir si l'avenir 
socialiste que l'on nous annonce (si~!) 
est aussi proch1: ». Et ils conseillent de 
s'entendre plutôt avec les dirigeants syn
dicaux sur « des perspectives de large 
accord », c'est-à-dire sur un programme 
minimum comme on en a tant connus 
et dont l'objectif est essentiellement de 
favoriser les combines électorales. Mais 
précisément, le programme de transition 
dont le · Congrès aura à indiquer les 
grandes lignes, vise à un objectif tout dif
férent : élaborer avec les syndicats et les 

partis ouvriers un programme dynamique 
d'action pour aider les masses populaires, 
en partant des nécessités actuelles, à bri
ser les cadres du régime capitaliste. 
e SUR LES ALLIANCES. - Là-dessus, le 
texte est plus énigmatique que partout 
ailleurs. Aussitôt après avoir indiqué que 
la situation n'est pas révolutionnaire, ils 
disent de notre action qu' « elle doit 
tenir compte de la force réelle du P.C. 
par rapport aux autres éléments faibles, 
divisés et désabusés de la plus grande 
partie de la gauche ». Ce sont les argu
ments dont · se sont toujours servis les 
réformistes pour prétendre que l'unité 
d'action n'est pas possible avec un P.C. 
« trop fort » et pour ouvrir la voie 
aux essais successifs de troisième force. 
En janvier, certains dirigeants syndicaux 
se sont engagés sur cette voie, jusqu'à 
ce que leur base leur ait donné un coup _ 
d'arrêt. Si Hernu et Suffert se désolida
risent de cette politique, ils doivent le 
dire clairement. Sinon, c'est aux mili• 
tants de juger. 

• SUR LA CHARTE D'UNITE. - Her
nu, Suffert, Laval et Seurat feignent de 
croire que Depreux propose comme « mots 
d'ordre » centraux... « l'essoufflement du 
capitalisme " et « la volonté révolution• 
naire des socialistes authentiques ». C'est 
nous prêter une position d'autant plus 
facile à combattre qu'elle est absurde. 
Nous ne disons pas que ce sont des 
« mots d'ordre ». Depreux et nous tous 
disons que toute notre politique, toutes 
nos propositions d'action sont comman
dées par notre volonté révolutionnaire de 
briser le régime capitaliste ; que nous 
devons sans cesse montrer concrètement 
comment les structures mêmes du capi
talisme s'opposent à toute libération des 
travailleurs, des paysans, des intellec
tuels des étudiants et de la jeunesse. Or, 
ce n;est pas là une orientation de telle 
ou telle direction du P.S.U. Ce sont les 
principes mêmes de notre Charte d'Unité. 

•< Les batailles partielles pour telle ré
f orme démocratique et sociale, ou tel 
succès électoral, doivent toujours - être 
envisagées en fonction de la conquête du 
pouvoir par les masses travailleuses. » 

Les critiques de la droite visent en 
fait à remettre en question les principes 
fondamentaux du Parti. Ces camarades 
doivent avoir le courage de le dire clai
rement. 

Or après avoir mis en cause l'en
semble des perspectives et l'orientation 
du C.P.N. et même les principes fonda
mentaux du parti. .. , ils se contentent de 
proposer des amendements à la résolu
tion d'orientation. Une telle attitude est 
proprement déloyale à l'égard des mili
tants. La droite doit clairement app!ller 
le parti à choisir entre ses conceptions 
et celles du C.P.N. Le moment est venu 
de mettre « cartes sur tables », comme 
écrivait Suffert. Le parti jug_era. 
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Le Fron -t 

Les discussions préalables au 
Congrès du PSU ont mo7!-tré que 
la notion dè « Front Socialiste >~, 
exposée dans la résclution soumi
se au Congrès, y avait été trop 
brièvement décrite ei n'évoquait 
pas pour tous ~a m ~me !d~e, ni 
toujours une idee tres precise. 
- C'est si ·vrai, que dans le groupe 
d'amendements présenté par -Char
les Hernu et ses ami:; , le contenu 

:du « Front Socialiste » disparaît 
.pres.que intégralement, alors 9ue 
·ces camarades conservent curieu
sement une dénomination qui n'a 
alors pratiquement plus de sens. 

Ayant été l'un dff _ ceux _qui, ~ans 
les discussions prelimznazres a la 
-rédaction de cette résolution, ont 
-'le plus insisté sur le rôle nouveau 
des syndicats dans l'alliance, je 
voudrais exposer comment, person
nellement, je vois le Front Socia
liste et comment il se distingue du 
« F;ont Populaire » classique. 

'. E FRONT SOCIALISTE a ceci 

L de . commun avec le Front Po
, pulaire qu'il ne comporte aucune 

exclusive à gauche, et qu'il ne peu t 
être conçu que comme l'alliance de 
toutes les forces populaires , commu
nistes compris. Mais ces forces y in
terviennent de manière différente, et 
les citoyens y sont regroupés davan
ta.ge en tant que travame:ur~ q~•e~ 
tant qu'électeurs. Deux cons1derat10n 
fondamentales sont à l'origine de 
l'idée de Front Socialiste. La premiè
re, c'est que, d':ici de longues années, 
et au moins jusqu'à ce que le P.S.U . 
ait Mquis une force comparable à 
celle du parti communiste , un Front 
Populaire classique, électoral et par
lementaire sera une vue de l'esprit, 
parce que la peur de la prédominance 
communiste écartera de ce Front les 
formations du centre gauche, S.F.I.O., 
Râdicaux et empêchera les couches 
moyennes et une fraction appréciable 
de la classe ouvrière de le porter au 
pouvoir. La s~conde, c'est que le Fron t 
Populaire première manière, type 1936, 
h 'est plus une majorité dans le pays 
à cause dè la disparition en tant que 
phénomène global de la bourgeoisie 
de gauche; l'amenuisement des bases 
du radicalisme classique, incarnation 
politique de la bourgeoisie libérale, a 
été mis en lumière par le.s difficultés 
de Mendès-France; son adhésion au 
socialisme est la constatation èe cette 
transformation. Par ailleurs, le Front 
Populaire type 1945, « tripartisme » 
incluant un parti démo-chrétien, n'est 
plus guère concevable, l'après-guerre 
ayant fait apparaître l'évolution vers 
la droite de ces partis dans toute 
l'Europe, et le~r sensibilité aux in
fluences les plus réactionnaires. 

Cette situation fondamentale rejette 
dans le pur verbalisme toute évoca
tion d"une prise de pouvoir parlemen. 
taire par la gauche, dans le style de 
la perspective ièyllique dessinée par 
Garaudy, mettant en jeu un puissant 
parti communi -ste - un parti socia• 
liste issu (horreur !). de la fusion de 
la S.F.I.O. et du P.S .U., et un grand 
parti chrétien « de gauche >>. De tels 
rêves ne servent qu'à justifier l'inac
tion - et la pérennité d'une instal
lation confortable dans l'opposition. 
Pour sortir maintenant (et non dans 
10 ans) de cette impa.sse, il faut èonc : 

1° assurer une représentation des 
forces populaires différente de la re
présentation politico-électorale, repro
duisant mieux l'équilibre réel dans le 
pays, et évitant la priorité écrasante 
du part ~ communiste; 

2° Remplacer les « couches moyen
nes » petites-bourgeoises, électorale
ment structurées autour des « nota
bles » républicains ou cléricaux, - et 
échappant ainsi à l'influence de la 
gauche - par les tra vailleurs ma
nuels et intellectuels organisés dans 
leurs structures professionnelles pro
pres : structures qui, même si elles 
« mordent » sur le milieu petit-bour
geois précité, permet tent d'atteindre 
l'individu dans une autre fonction 
sociale et un autre état d'esprit. 

C'est en réfléohissant à ce probl è
me d'a venir que nou s nous sommes 
aperçus qu'il s'é tai t en fai t. déjà posé 
dans le ,présent. Depui s plusieurs an
nées, les seules grande s actions réus
sies contre la guerre d'Al gérie, action s 
d'ordre éminemment politique, .... n'on t 
été possibles qu~ lorsque les syndic ats 
sortant de leur rôle professionnel en 
ont. pris l'initi._ative, les partis politi • 
ql!_es de gauohe se rallian t ensuite_. Le 
succès _ de__ Ml! op~ra t ions (les 'derniè
res étaient lé 27 octob re et 1a âécla -

TRIBUNE DE DISCUSSION 

Socialiste, , qu' esf-ce que _ c'est? 
par Claude BOURDET 

r at ion franco-algérienne) ne nous a 
sans doute pas laissé assez voir com
bien elles étaient nouvelles et inha
bituelles, combien, en temps normal, 
c'eût été le rôle des partis de gaù
che de prendre de telles initiatives . 
Mais Je meilleur équilibre réalisé en
tre communistes et non-communistes, 
la possibilité d'entraîner sous leur 

.aspect synd ical des centaines de mil
liers de travailleurs dont il n'est pas 
sûr que tous votent à gauche , a per
mis de réaliser une coalitimi qui, sur 
le plan strictement politique, eût été 
à la fois numériquement insuffisante, 
ou impossible à réal iser. 

I'ourquoi, dès lors, ne pas tenir 
compte de cette expérience et aller 
plus loin ? Pourquoi ne pas concevoir 
au cours de la période de ·réorganisa
tion qui suivra la liquida~ion c!u· gaul
lisme, et dès maintenant, une allian
ce organique entre · toutes les forces 
populaires, syndicats, grqupements 
agricoles d'esprit progressiste, organi
sations d'étudiants, mouvement coo
pératif, etc,, une alliance à laquelle 
chacune de ces ,« parties prenantes » 
participerait à · part entière ? Un tel 
« Front Socia ,liste », - ainsi désigné 
parce que, à la différence du « Front 
Populaire », aucune formation c!'ori
gine bourgeoise ou inter -classe n'en 
ferait partie, mais qu'au contraire 
toutes les formations spécifiques du 
monde du travail y participeraient -, 
représenterait l'ensemble (!es salariés 
et petits travailleurs indépendants du 
pays, intellectuels et manuels, « cols 
blancs » et « mains noires », dans 
une forme d'aJliance telle .que l'in
fluence des états -majors de la -classe 
dirigeante, patronat, technocrates, po
liticiens et journaliste'l chargés d'en• 
cadrer et de mystifier les masses , y 
serait fa plus faible possible. 

Lès objections 

possibles .· 

On peut naturellement élever toute 
une sene d'objections, mais je ne 
crois pas qu'aucune soit définiti .ve. 
La première qui vient à l'esprit est 
celle du rôle anormal ainsi dévolu 
aux organisations non spécifiqueme!_lt 
politiques, et en part.i~ulier aux syn
dicats . Il faut remarquer è.'a.bord que 
le cantonnement des syndicats hors 
de la gestion politique n'est pas une 
règle fondamentale du mouvement 
ouvrier mondial. En Grande--Breta.gne, 
les syndicats et le Mouvement Coopé
ratif font partie du Labour Party et 
participent donc directement au pou
voir quand le Labour l'exerce. Aux 
Etats -Unis , l'A.F.L.-.C.I.O. s'engage de 
plus en plus dans les compétitions 
présidentielles . En France, « l'apoli
tisme » syndical est, d'une part une 
survivance des mythes de l'anarcho
syndicalisme, pour lequel la conquête 
directe du pouvoir pouvait être réali
!"ée par la saisie des entreprises, d'au
tre part, une conséquence de l'intoxi
cation par les idées de la bourgeoisie, 
pour laquelle évidemment, le syndi
cat n'a le droit {et encore !) que 
de s'occuper de sa profession; enfin, 
un reflet des méfiances suscitées par 
la conception du Parti Communiste 
Français du syndicat « courroie de 
transmission » du parti. Mais à toutes 
les époques tant soit peu révolution
naires, les syndicats, bon gré mal gré , 
ont dû prendre leur part des respon
sabilités politiques : présence de la 
C.G.T. au Front Populaire de 1936, 
de la C.G.T. et de la C.F.T .C. au 
C.N.R. de 1943-44. Et c'est évidemment 
le retour à la vie parlementaire nor
male, la mort des comités du Front 
Populaire, la mise en sommeil du 
C.N.R. et des comités de Libération 
qui on t liquidé le« mini stère des mas
ses », et avec lui toute chance de 
transiormation plus complè te. 

Cer tains peuven t aus si craindre 
qu 'une participation organique des 
syndic a ts à l'action poli tique et éven
tuell eme.1t au pouvoir , ne tende à 
cont'ondre , un jour, le syndicalisme et 
l'Etat , alors qu'un de nos différend s 
profonds avec le stalinisme vient de 
ce que nous ne pensons pas qu 'un 
Eta t même issu de la classe ouvrière 
se confonde avec la classe ouvrière, 
le phénomène de :représentation et da 
dé légat ion inhérent à toute démo• 
cratie provoquant une transformation 
de la nature même du pouvoir délé· 
gué; dès lors, le syndic at reste dans 
une société socialis te l'instrument da 
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défen se,, des travailleur s contre le 
pouvoir · économique et politique, y 
compris contre l'Etat émanant d'eux
mêmes . Seulement , il s'agit là de con• 
sidérations vtsant l'avenir , un avenir, 
aù surplus, où la gestion de l'~cono
mie par- les travailleurs, et le pouvoir 
pol.itique qui en découle en haut de 
1a· pyramide, sera organisé sur une 
base d-ifférente de la base syndicale : 
comités de gestion d'entreprises, co
mités de communes, comités de-bran
ches · et régionaux, qui laisseront sub- . 
sister parallèlement l'organisation 
sync!icale de défense des · droits. Jus
que là, et surtout dans la période 
critique où nous nous trouvons, et 
où il faut faire face à des difficultés 
immédiates et aux carences de la 
structure politique, nous pouvons 
bien demander que provisoirement, 
les syndicats se considèrent comme 
des organisation « omnibus » égale
ment cq_argées de tâches politiques. 

Une objection plus pratique et plus 
p:r:oche est la suivante : Dans une 
telle collaboratlon avec les syndicats 
et les organismes similaires, les par
tis de gau~he se trouvent en face de 
secteurs populaires dont plusieurs ne 
sont nullement révolutionnaires et 
sont à peine socialistes. Ne retombe
t-on pas, sous une autre forme, sur 
les vices même qui ont empêché le 
succès du Front Populaire et de la 
Résistance française ? Cette objec
tion est valable - mais on peut y 
répondre, d'abord, que l'on ne peut 
pas faire que la st ructure sociale de 
la France soit aut re ,qu'elle n'est. Il 
faudra toujours compo ser avec des _ 
couches de la popula tion moins so
cialistes que nous. ToWr ce qu'on peut 
faire , c'est d'éviter que la forme mê
me de l'alliance nous amène à passer 
- comme c'est le cas pour le Front 
Populaire - par les états-majors élec
toraux que la bourgeoisie a mis peu 
à peu en place depuis cent cinquantè 
ans pour canaliser les masses à son 
11rofit. Toute alliance avec les partis ' 
bourg·eois, m~me libéraux, est frappée 
de ce vice. Une alliance avec les syn
dicats , mêmè peu progressistes, est 
moins perméable à l'a-etion de la bour
geoisie. 

Un réseau 
de " Comités 
de Front Socialiste " 

Et surtout, il y a dans une telle 
alliance « inter-travailleurs » un phé
nomène de multiplication, de trans
formation de la quantité en qualité, 
une « activation » des éléments re
tardataires par les éléments plus 
avancés qui sont malgré tout socia 
lement leurs frères et parlent le mê
me langage. Une telle activation se 
produira d'ailleurs encore plus direc
tement dans · les regroupements ré• 
gionaux et locaux, où souvent les ani
mateurs des syndicats sont beaucoup 
plus « à gauche » que leur direction. 
Si nous arrivions à couvrir la France 
d'un réseau de comités de « Front So
cialiste », il est probable que l'élabo
ration du programme commun porte
rait vite des traces de cette activa
tion, et que des groupements qui évo• 
luent déjà d'eux-mêmes vers la gau
che (exemple les Jeunes Agriculteurs) 
auraient une évolution accélérée, ce• 
pendant que d'autres, qui sont poli
tiquement endormis depuis è.e longues 
années (Mouvement Coopératif) re• 
trouveraient le souvenir de leur ori
gine. 

Bien entendu, l'objection la plus 
sérieuse c'est ... qu'il ne suffit pas que 
le P.S.U. soit seul à avoir ces idées. 
Mais il faut remarquer que l'idée d'un 
rôle politique complet des syndicats 
fait son chemin c!ans le mili~u syn• 
dical lui-même; nous aurons à y vain
cre les rét icences de la droite syndi• 
caliste qüi sait parfaitement qu'elle 
peut être emportée par l'activation 
des militants, et par le climat nou- ' 
veau que ces conceptions peuvent 
faire régner en milieu ouvrier. Mais 
n_ous y aurons de nombreux alliés , et 
si le parti lance sa pro pa gande sur 
ce thème, le progrès peut être rapide . 

Il faudra aussi convaincre la direc
tion du parti communiste qiµ craint 
de voir s'effriter, dans un tel front, 
son mythe traditionnel du rôle direc
teur du « parti de la classe ouvrière », 
et en même temp s a peur de voir 
s'effectuer, grâce à un tel regroupe--

ment , toute . une mobilisation des 
st ructures organisationnelles et idéo 
logiques, une mise en marche èu 
monde du travail, posant chaque jour 

· de-s problèmes nouveaux et l'empê
chant de continuer à somnoler, sous 
l'alibi d'une révolution lointaine. 
M·ais précisément, parce que le parti 
communiste est vraiment un ·parti ou
vrier, il ne peut se dérober à cette 
e~périence, si désagréable soit-elle 
pour lui, une fois qu'elle sera mise 
en marche. C'est , un peu, en plus 
giand, l'affaire du 27 o'ctobre. Nous 
devons c!onc porter notre effort sur 
les milieux non-communistes, en évi
tant seulement que l'affajre ne dévie, 
sous rinfluence de l'anti-communisme 
des uns et des réticences du P.C .F., 
vers une opération << troisième For
ce. ». 

Enfin, au sein de notre propre par 
ti, nous devons aussi clarifier nos 
idées. Il est très clair que pour tous 
ceux de nos camarac!es qui songent 
à retourner à une « quatrième amé
liorée », comme pour ceux qui croien : 

. à la conformité fondamentale du 
gaullisme avec les besoins du capita
lisme moderne, et qui se préparent 
clone à s'installer dans une « cinquiè
me améliorée » en se couvrant, eux 
aussi, de l'alibi scintillant d'un futur 
passage au socialisme, la notion de 
Front Socialiste n'a pas beaucoup c!e 
sens. Pour les uns et les autres, il 
ne peut" s'agir que d'un système de 
consultation, « merci très bien et 
vous », par lequel les partis politiques 
vi_endraient « pren ,dre langue » avec 
les syndicats, se faire l'écho de leurs 
revendications, etc... A quoi d'autre 
pourrait servir le Front Socialiste 
dans une république ( parlementaire 
ou présidentielle) bourgeoise ? 

Et comment les .ouvriers s'y intéres• 
seraient-ils ? Autant ne pas en par
ler. 

Sans c!oute, le Front Socialiste ne . 
sera pas tout à fait inutile dans ces 
hypothèses. Mais son rôle sera limité 
dès maintenant et rapidement liquidé 
dans l'avenir s'il n 'a pa.s pour objec
tif délibéré d'assumer dans toutes les 
hypothèses la prise du ·pouvoir à un 
moment donné . Ce qui suppose que' 
l'on n'ei!:clut pas a priori l'hypothèse 
qui fait ricaner certains de nos ca
marades et en horrifie d'autres, d'une 
liquidation brutale du régime avant, 
au moment de, ou immédiatement 
après la fin de -la guerre d'Algérie . 
Hypothèse dans laquelle le Front So
cialiste prendrait tout son sens, car 
il constituerait pour la population la 

· seule solution nouvelle de rechange, 
la coalition assez forte et dynamique 
pour mettre à la. raison le regroupe
ment droite• armée immédiatement 
resurgi, il apporterait la véritable 
<< alternative socialiste » sans domi
nation communiste, il serait plus réa
liste que tous les « shadow cabinets » 

Or préparer cette hypothèse-là im
pose un certain état d'esprit de ri
gueur et d'urgence, met fin à cette 
es,pèce d'attentisme b~lant dans le
quel la gauche elle-même s'est laissée 
prendre, et constitue, pour de nom
·breux syndicalistes, la seule justifica
tion d'une transformation .politique 
du rôle de leurs syndicats, à laquelle 
ils sont encore mal préparés. Peut
être cette hypothèse ne se produira
t-elle pas. Peut -être verrons-nous du
rer un régime gaulliste à peine modi
fié ou glissera-t-il sensiblement vers 
une république parlementaire. Mais 
même alors - si nous sommes socia
listes - nous continuerons le combat 
sous une forme nouvelle, nous nous 
préparerons à de nouvelles crises du 
capitalisme, nous chercherons le dé
faut de l'armure et nous nous effor
cerons de maintenir et de développer 
dans cette situation le Front Socia
liste édifié aujourd'hui. Ajoutons que 
cette édification, favorisée aujourd'hui 
par une perspective de lutte à court 
terme, peut au moins améliorer le 
rapport de forces et contribuer à 
« socialiser » tant soit peu un gaul
lisme qui durerait ou une République 
qui se rétabliraH . A chaque jour suf
fit sa peine . Il suffit , aujourd'hui, de 
pré voir le plus urgent. 

Et cela suppose évidemment que 
l'on ne consid ère pas d'ores et déjà, 
comme le font certains camarades, 
la guerre d'Algérie comme terminée, 
cela exige que l'oµ pousse au contrai 
re par tous les moyens le régime , 
bon gré mal gré, vers la paix, s'il 
cherche encore à manœuvrer pour 
l'éviter , ou vers une paix plus rapide, 
plus complète , plus démocratique, s'il 
y est résigné. 

Cela . aussi, c'est la première tâche 
-du Frorit Socialis te! 
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